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EUROPE :
UN NOUVEAU CADRE

* Foyers chez les sangliers (faune sauvage) - Sources : système A.D.N.S. de la Commission européenne et États membres.
** Dans un souci de lisibilité, les foyers en élevage de volailles et chez les oiseaux captifs ont été rassemblés, le nombre de cas dans l’avifaune est entre parenthèses
Sources : système ADNS de la Commission européenne et États membres

États 
membres

ESB FCO DNC Fièvre du Nil
occidental

PPA Grippe Aviaire 
Hautement 
Pathogène

Années 2015 2016 2015 2016 2015 2016 2015 2016 2015 2016 2015 2016

Allemagne 4 28 (+140)

Autriche 4 3 1 1 (+3)

Bulgarie 217 1 1 (+3) 8 (+1)

Chypre 171

Croatie 22 52 (+2)

Danemark 1 (+35)

Espagne 1 1 19 20 17 73

Estonie 18 (+723*) 6 (+1 052*)

Finlande (+9)

France 1 143 1 294 33 65 100 (+3)

Grèce 2 2 117 104 (+1)

Hongrie 37 7 48 1 219 (+4)

Irlande 1 (+1)

Italie 323 990 26 45 16 (+46*)  23 (+132*) 1 3

Letonnie 10 (+753*) 3 (+865*)

Lituanie 13 (+111*) 19 (+303*)

Pays-Bas 12 (+37)

Pologne 1 (+53*) 20 (+80*) 22 (+5*)(+80*)

Portugal 27 27 8 5

Roumanie 30 (+1) 1 (+6)

Royaume Uni 2 1 1 (+7)

Slovaquie 1

Slovénie 1 1 27

Suède (+2) 2 (+10)

Total 5 2 608 2 586 117 321 92 172 58 (+1 
686*)

71 (+2 432*) 72 (+6) 403
(+348)

En 2016, l’Europe de la Santé Animale a franchi un cap et son horizon 
pour les prochaines années se précise. Elle reste sous menaces sanitaires 
fortes, venues de l’extérieur de l’Union, mais aussi de l’intérieur ; pour y 
faire face, elle devra conjuguer mesures préventives et curatives.
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E n conséquence la politique 
sanitaire européenne réso-
lument orientée vers la 

prévention devra conserver un vo-
let curatif conséquent si elle veut 
être en mesure d’opposer une 
réaction rapide et adaptée à toute 
émergence ou réémergence de 
maladie. 

De surcroît, les contraintes budgé-
taires, l’érosion de la conviction eu-
ropéenne et le poids grandissant 
des exigences sociétales pesant sur 
l’élevage ainsi que sur la gestion 
de la santé, constituent autant de 
facteurs qui risquent de conduire 
d’une part, à la limitation de l’ac-
tion de l’Union à un nombre réduit 
de maladies et d’autre part, à un 
accroissement de la subsidiarité 
accordant ainsi beaucoup plus de 
latitude aux États membres. Une 
telle évolution ouvrirait la porte à 
un transfert accru de responsabili-
tés aux éleveurs eux-mêmes. 

Dans un tel contexte, la proposi-
tion de créer un label d’excellence 
sanitaire en France, présentée lors 
de notre Assemblée générale de 
Strasbourg, trouve toute sa place. 

SITUATION 
SANITAIRE DE L’UNION 
EUROPÉENNE 

En 2016, l’Union Européenne a 
été confrontée principalement à 

la Dermatose Nodulaire Conta-
gieuse (D.N.C.), la Fièvre Catarrhale 
Ovine (F.C.O.), l’  Aviaire 
Hautement Pathogène (I.A.H.P.) et 
la Peste Porcine Africaine (P.P.A.). 

Introduite en Grèce en 2015 (voir 
Rapport moral de l’an dernier), la 
D.N.C. s’est répandue, en 2016, 
dans six autres pays des Balkans, 
comme le montre la carte ci-contre. 
Plus de 4 280 foyers ont été ainsi 
recensés dans toute la péninsule 
balkanique, dont 321 foyers au sein 
de l’Union (Grèce et Bulgarie). 

-
cipation et la bonne réactivité des 

autorités bulgares leur ont permis 
de réaliser une vaccination massive 
moins d’un mois après la détec-
tion du premier foyer. En moins de 
trois mois, tous les bovins bulgares 
ont pu être vaccinés en moins de 
trois mois, et la progression de la 
maladie a été stoppée dés le mois 
d’août,. Les autres pays concernés 
ont également conduit des cam-
pagnes de vaccination massive de 
leurs cheptels bovins.

Pour appuyer les États membres 
et les pays tiers voisins, la Commis-
sion européenne a constitué une 
banque de vaccins, et a annoncé à la 

doses de vaccins. L’Union participe 
-

sures d’urgence dans les deux États 
membres concernés, et la Commis-
sion a décidé de prendre aussi en 
charge les achats directs de vaccins 
par les pays des Balkans. Grâce à cet 
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engagement fort, la maladie a donc 
été stoppée dans les Balkans, et ce 
sont plus de treize millions de bo-
vins qui ont pu être vaccinés avec un 
taux de couverture vaccinale com-
pris entre 96,5 % et 100 %. 

L’innovation majeure a moins porté 
sur le recours à la vaccination mas-
sive qu’à son utilisation préventive. 
Ainsi, la Croatie a été autorisée à 
vacciner l’intégralité de son cheptel 
bovin, sans avoir connu de cas. En 
fait, on retrouve l’approche préven-
tive déjà mise en place avec la F.C.O. 

Ce succès ne doit pas masquer 
plusieurs problèmes importants. 
Tout d’abord, les seuls vaccins dis-
ponibles pour la D.N.C. sont des 
vaccins vivants ne disposant pas 
d’A.M.M. européenne. Ensuite, ces 
vaccins entraineraient des pertes 

-
lité accrues, pertes de production 

durée de la protection vaccinale 
se pose aussi (elle serait comprise 
entre un et trois ans). 

Face à l’ampleur de la menace mais 
aussi considérant la nécessité de 
préciser la règlementation euro-
péenne, la Commission a adopté 
deux décisions d’exécutions en 
novembre, dont la première vise 

-
taire de gestion de cette maladie. 
Il s’agit d’assurer une meilleure har-
monisation de la lutte dans l’Union, 
de garantir la proportionnalité des 
mesures en fonction de la situa-
tion épidémiologique des zones 
concernées et de limiter autant 
que possible l’impact de la vaccina-
tion sur les échanges en prévoyant 
par exemple la possibilité d’accords 
bilatéraux. 

Concernant les multiples interroga-
tions qui subsistent à l’égard de la 
D.N.C., la Commission a saisi à nou-
veau l’E.F.S.A. 

La F.E.S.A.S.S. et G.D.S. France, 
particulièrement attentifs à l’évo-
lution de cette maladie, ont no-
tamment demandé une intensi-

auprès des laboratoires pharma-

ceutiques européens pour qu’ils 
développent des vaccins. Au ni-
veau français, le réseau des G.D.S. 
a participé activement à la sensibi-
lisation des éleveurs et des vété-
rinaires aux cotés de l’Adminis-

Le Président de G.D.S. France a éga-
lement rencontré les responsables 
du dossier au sein de la Commission 
et plusieurs parlementaires euro-
péens pour demander le renou-
vellement en 2017 du programme 
de vaccination préventive dans les 
Balkans. De son côté, le Conseil 
d’Administration de G.D.S. France 
a souhaité que les enseignements 
tirés de l’expérience dans les États 
membres confrontés à la maladie 
puissent être recueillis et aider à 
anticiper les conséquences d’une 
éventuelle contamination de notre 
pays. Une mission d’étude se ren-
dra donc sur place avant l’été.

La Fièvre Catarrhale Ovine aura 
été la seconde maladie vectorielle 

particulièrement présente dans 
l’Union en 2016 avec 2 586 foyers 
déclarés dans neuf États membres 
(Autriche, Croatie, Chypre, Es-
pagne, France, Grèce, Italie, Portu-
gal et Slovénie) avec cinq sérotypes 

la France avec 50 % des foyers et 
l’Italie avec 38 % ont été les deux 
États les plus touchés. En Italie, la 
progression du sérotype 4 est pré-
occupante pour l’élevage français: 
il est remonté du sud vers le nord, 

-
sieurs centaines de foyers ont été 
déclarés en Vénétie. 

La progression des sérotypes 4 et 8 
ont conduit certains États membres 
à prendre des mesures de précau-
tions. Ainsi, ont-ils conduit en 2016 
sur tout ou partie de leur territoire 
une vaccination obligatoire (Bulga-
rie, Chypre, Croatie, Espagne, Por-
tugal et France pour la Corse) ou 
volontaire (Allemagne, Autriche, 
Belgique, Espagne, Hongrie, Italie, 
Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, 
République Slovaque, Royaume-Uni 
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et France continentale). La situation 
européenne face à cette maladie 
est donc très hétérogène, car les 
autres États membres n’appliquent 
aucun programme de vaccination. 
C’est dans ce contexte que la Com-
mission a sollicité, en février 2016, 

-
péenne mette à jour son avis sur 
les mesures de surveillance, de 
contrôle et de prévention de la ma-
ladie. Reprenant une demande por-
tée entre autre par G.D.S. France, la 
Commission a également demandé 
à l’E.F.S.A. s’il serait possible de dis-
tinguer les mesures de gestion de 
cette maladie en fonction des séro-
types concernés et de leurs impacts 
sur la santé animale. 

Concernant l’éventuelle possibilité 
de distinction des mesures en fonc-
tion des sérotypes, l’E.F.S.A. a indi-
qué qu’elle publierait sa réponse en 
juin 2017. G.D.S. France est particu-
lièrement attentif à cette question 

-
sitive était donnée, permettrait de 
proposer une gestion mieux adap-
tée de la maladie.

L’Europe est également confron-
tée à la transmission par la faune 
sauvage d’autres maladies dange-
reuses pour l’élevage voire même 
la santé publique. Pendant l’hiver 
2016 – 217, ce fut le cas avec l’In-

 Aviaire Hautement Patho-
gène. Deux souches de virus – 

H5N5 et H5N8– sont à l’origine des 
-

péenne et en Suisse au cours de la 
période hivernale. Le nombre total 
de foyers en élevage et oiseaux 
sauvages déclarés s’élèvait à 1 979 
au 27 février 2017, dont 1 081 au 
sein de l’avifaune sauvage. Vingt-
deux États membres ont déclaré de 
un à plusieurs centaines de cas. 

Face à cette maladie, la Commission 
européenne insiste sur la nécessité 
de mesures de biosécurité strictes, 
se fondant sur l’avis de l’E.F.S.A. de 

la stricte mise en œuvre des mesures 
en matière de biosécurité et d’atténua-
tion des risques constitue le principal 
moyen pour empêcher la transmission 
de virus de l’I.A.H.P. des sous-types H5 
et H7, directement ou indirectement, 
par les oiseaux sauvages à des exploi-
tations où sont détenus des volailles 
ou d’autres oiseaux captifs ». 

Par une décision de février 2017, 
la Commission précise les mesures 
d’atténuation des risques et les 
mesures de biosécurité renforcées 
ainsi que les systèmes de détection 
précoce à mettre en œuvre face 
aux risques posés par les oiseaux 

-
gurer le type de mesures de biosé-
curité qui devraient être adoptées 
dans le cadre de la mise en œuvre 
de la Loi de Santé Animale pour les 
autres espèces.

G.D.S. France a indiqué aux Auto-
rités européennes sa disponibilité 

sen-
sibilisation collective et formation à 
la biosécurité ».

La Peste Porcine Africaine consti-
tue la quatrième maladie grave pré-
sente sur le territoire de l’Union. Si 
cette maladie demeure relative-
ment circonscrite dans les États 
Baltes et en Pologne, elle a néan-
moins progressé en 2016, principa-
lement dans la faune sauvage, et 

les sangliers de toute la zone avec 
2 300 animaux trouvés contaminés 
en 2016 contre 1 640 en 2015. 

La progression géographique de la 
maladie en Ukraine et en Moldavie 
reste aussi très préoccupante, car 
elle expose plus directement les 
États membres voisins de ces pays 
tiers. A la demande de la Roumanie, 
la Commission a dépêché sur place 
trois missions de soutien en 2016.

Si toutes les parties concernées, ins-
titutionnelles et professionnelles, 
sont mobilisées, deux craintes es-
sentielles exigent la plus grande vi-
gilance y compris en France. Il s’agit 
des risques sérieux et crédibles d’in-
troductions illégales d’animaux de 
la faune sauvage ou d’introductions 
également illégales d’aliments à 
base de sanglier ou de porc en pro-
venance des pays tiers infectés. 

Il appartient aux autorités fran-
çaises et à l’ensemble des interve-
nants français, dont le réseau des 
G.D.S., d’exercer la plus grande vigi-
lance face à ces menaces. 

D’autres maladies sont également 
préoccupante, comme la Tuber-
culose bovine avec cent trente 
quatre foyers déclarés dans des 
États membres ou régions d’États 

de Tuberculose. La lutte contre 
cette maladie absorbe à elle seule 
plus du tiers du budget de l’Union 
consacré aux programmes d’éradi-
cation sanitaires. 

L’infestation des ruches par Aethi-
ma Tumida dans le sud de l’Italie 
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est également très préoccupante. 
Les craintes de voir remonter pro-
gressivement cette infestation vers 
le nord du pays puis s’étendre aux 
États membres voisins sont fortes 

plus grande vigilance.

graves qui demeurent bien pré-
sentes aux portes de l’Union et 
soulignent toute l’importance 
d’une bonne coopération inter-
nationale entre l’Union et les pays 
tiers voisins. C’est plus particu-
lièrement le cas avec la Turquie 
qui a déclaré en 2016, 469 foyers 

peste des petits ruminants et 
160 cas de rage. Dans ce cadre, 
G.D.S. France maintient son pro-
jet d’échanges avec les pays tiers 
en s’appuyant en particulier sur le 
Réseau Méditerrannéen de Santé 
Animale.

LA RÉGLEMENTATION 
EUROPÉENNE

C’est sans surprise que la Parle-
ment Européen a voté le 8 mars 
2016, la résolution approuvant 
le texte issu des négociations  
en trilogue entre le Conseil des  
Ministres, le Parlement européen 

et la Commission européenne. 
Aboutissement d’un très long pro-
cessus législatif initié avec l’adop-
tion de la Stratégie européenne 
de Santé Animale en 2007, le 
Règlement UE n° 2016/429 rela-
tif aux maladies animales trans-
missibles, autrement appelé Loi  
de Santé Animale (L.S.A.) est  

21 avril 2016. 

Compte tenu de l’ampleur de son 
impact réglementaire, il ne sera 
réellement applicable qu’à partir 

-
compagner d’une restructuration 
en profondeur du droit européen 
de la Santé Animale avec l’abroga-
tion à la date de son application 
d’une quarantaine de texte essen-
tiels. Cette restructuration a pour 
double objectif de renforcer la 
cohérence et l’harmonisation du 
droit communautaire, tout en le 

Une deuxième phase législatives 
s’ouvre désormais qui va durer au 
moins cinq ans : il ne s’agit plus 

d’arrêter les mesures concrètes 
découlant de ces grands principes. 
La Commission sera beaucoup plus 
libre, car c’est elle seule qui adop-
tera ces textes, le Parlement et le 

Conseil ne disposant que d’un pou-
voir de contrôle avec droit de veto. 

Parmi les principaux et premiers 
grands chantiers, il y a l’adoption 
des actes relatifs à la liste et à la 
catégorisation des maladies réper-
toriées au niveau européen, ainsi 
que l’adoption de l’ensemble des 

-
tion, l’enregistrement et la traça-
bilité des animaux et de leurs pro-
duits au sein du Marché Unique. Il 
s’agit de deux gros volets régle-
mentaires prioritaires pour les-
quels la L.S.A. impose une adop-

se préparer ensuite à leur applica-
tion en 2021. 

Les enjeux liés à chacun de ces 
grands volets sont très importants 
pour les éleveurs français et leurs 
organisations sanitaires. L’élevage 
français, premier expéditeur d’ani-
maux vivants au sein du Marché 
Unique, mais aussi celui qui voit 
son territoire traversé quotidien-
nement par des milliers d’ani-
maux, est directement concerné 
par l’étendue et la qualité des ga-
ranties sanitaires exigées pour les 

traçabilité. 

C’est pourquoi G.D.S. France et 
notre Fédération européenne se 
sont déjà mobilisés sur ces deux 
grands dossiers. 

En 2016, l’investissement de 
G.D.S. France s’est concentré sur 
l’élaboration de la liste et de la 
catégorisation des maladies ré-
pertoriées au niveau européen. 
Seules les maladies répertoriées 
au niveau européen pourront faire 
l’objet d’une réglementation euro-
péenne. Les mesures qui s’impo-
seront alors pour chaque maladie 
comme par exemple l’adoption 
de restrictions aux échanges ou 
l’adoption de mesures d’urgences, 
seront fonction de la catégorie 
dans laquelle elle sera placée. 

Une liste très courte de maladies 
a été intégrée dans la L.S.A. à la 
demande du Parlement et de nos 
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organisations, mais l’exercice que 
doit mener la Commission peut 
revenir sur ce modeste acquis et 
devra prendre en compte toutes 
les autres maladies qui sont cou-
vertes par la réglementation 
encore en vigueur aujourd’hui 

-
ranties additionnelles ». 

Le risque existe de voir les autori-
tés européennes limiter drastique-
ment la liste des maladies à gérer 
de façon harmonisée dans l’Union, 
d’autant que la L.S.A. prévoit à son 
article 171 que les États membres 
puissent prendre des mesures  

lorsqu’une maladie 
autre qu’une maladie répertoriée 
constitue un risque important pour 
la santé des animaux terrestres  
détenus ».

Il est donc important d’apporter 
une contribution professionnelle 
bien argumentée. La Commission 
de Politique Sanitaire Interna-
tionale de G.D.S. France a donc  
été saisie de cette question 
et a élaboré des propositions 
concrètes. Elle a ainsi proposé 
que l’I.B.R. soit réintégré à la 
liste des maladies répertoriées et 
fasse toujours partie des maladies 
bovines donnant lieu à garanties 
aux échanges. Elle a demandé la 
même chose pour la B.V.D. et le 
Varron. Mais son analyse ne s’est 
pas limitée à l’espèce bovine. Elle a 
également proposé le maintien ou 
l’intégration de diverses maladies 
pour toutes les autres espèces 
concernées par la L.S.A., y compris 
en apiculture et en aquaculture 
pour lesquelles l’avis des Com-
missions par espèce sera sollicité. 
La F.E.S.A.S.S. a repris ces proposi-
tions et élabore une contribution 
commune à l’ensemble de ses  
organisations membres qui de-
vrait être adressée d’ici l’automne 
à la Commission et aux autres Ins-
titutions européennes. 
Parallèlement, la Commission eu-
ropéenne a saisi l’E.F.S.A. deman-
dant un avis sur l’intégration et la 
catégorisation d’une trentaine de 
maladies animales. L’Autorité euro-
péenne devrait rendre cet avis en 
juin et en septembre 2017. C’est à 

la lumière de cette approche scien-

sa contribution.

Toujours en matière de catégori-
sation, la F.E.S.A.S.S. a souhaité 
mettre l’accent sur une dimen-
sion particulière et essentielle de 
la politique de Santé Animale : la 

insiste sur la responsabilité des 
éleveurs, des vétérinaires et des 
États membres en la matière, elle 

des exigences plus précises et de 
leurs modalités de mise en œuvre. 
Se posent alors les questions de 

C’est pourquoi en partenariat avec 
la Présidence Slovaque de l’Union, 
la F.E.S.A.S.S. a organisé un atelier 
sur ces questions avec le groupe 
des Chefs de Services Vétérinaires, 

des actions collectives portant sur 
certains aspects de la surveillance. 
Pour cette occasion, G.D.S. France 
a présenté l’exemple de la Plate-
forme française d’Epidémiosur-

d’attester de l’intérêt des partena-
riats public-privé dans le domaine 
de la surveillance ainsi que du 

retour d’information aux éleveurs. 

cette rencontre et compléter la 
contribution de la F.E.S.A.S.S. sur 
ce thème, il sera nécessaire que 
la Commission de Politique Sani-
taire Internationale revienne sur 
cette approche collective de la 

descriptive recensant les actions 
conduites en France dans ce do-
maine.

Elle devra aussi travailler sur le 
second volet prioritaire de mise 
en œuvre de la L.S.A. évoqué pré-
cédemment : la traçabilité et les 
règles relatives aux mouvements 
d’animaux vivants et de leurs pro-
duits. La Commission européenne 
a indiqué ici que les groupes 
d’experts devaient commencer 
à travailler sur ces questions dès 
l’automne 2016. Il convient d’anti-

disposer d’une position préalable 

les meilleurs délais aux discus-
sions qui auront lieu entre les Ins-
titutions européennes. 

De surcroit, la Commission euro-
péenne a précisé qu’elle enga-
geait à l’automne 2016 une étude 
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de neuf mois sur l’intérêt écono-
mique de la mise en œuvre de la 

-
taire aux échanges prévue par 
la L.S.A. La F.E.S.A.S.S. a fait part 
de son intérêt pour cette étude 
même si ses objectifs ne visent 
pas l’évaluation des conséquences 
sanitaires induites par une telle 
dérogation.

La L.S.A. prévoit l’adoption de 
nombreuses autres disposi-
tions d’application comme, par 
exemple, la préparation aux situa-
tions de crise. La Présidence mal-
taise de l’Union a fait de cette ques-
tion l’une de ses priorités. Dans ce 
cadre la F.E.S.A.S.S. appuyée par 
G.D.S. France va organiser en mai 
prochain et en partenariat avec 
les Services Vétérinaires maltais 
un atelier consacré à l’implication 
et aux rôles des parties prenantes 
dans la préparation et la gestion 
des situations d’urgence. 

Parmi les autres textes réglemen-
taires proposés par la Commission 
européenne en même temps que 
la L.S.A. il y avait le projet de Rè-
glement concernant les contrôles 

pour objectif de moderniser le 
règlement 882/2004 relatif aux 

-
gissant son champ d’application 
à l’ensemble des activités de la 
chaîne alimentaire. Après un long 
travail au sein du Conseil des 
Ministres alors que le Parlement 
avait adopté une position en pre-
mière lecture en 2014, les institu-
tions sont parvenues à un accord 
politique en juin. Ainsi la majeure 
partie des grands textes cadres 
de la Santé Animale en Europe  
est-elle désormais en place et  
rénovée. 

Cependant comme pour la L.S.A., il 
va falloir adopter des textes d’ap-
plication, c’est pourquoi - le règle-

applicable qu’en 2019. La Commis-
sion prévoit qu’il sera nécessaire 
d’adopter une vingtaine d’actes 
pour mettre en œuvre ce texte. Les 
parties prenantes seront consul-
tées sur ces projets de textes. 

En conséquence de ce nouveau 
calendrier législatif et considé-
rant qu’il faudrait travailler dans 
les quatre années qui viennent sur 
une quarantaine de textes d’appli-
cations (une bonne quinzaine pour 
la L.S.A. et de plus de vingt pour le 

la F.E.S.A.S.S. a demandé qu’un 
calendrier plus précis soit présen-
tés et que les réunions de travail 
soient organisées par secteurs de 
production. 

Cette approche pragmatique est 
d’autant plus nécessaire que le 
projet de règlement relatif aux 
médicaments vétérinaires - troi-
sième texte essentiel pour la San-
té Animale en Europe - demeure 
en discussion au sein du Conseil. 
La Présidence maltaise espère 
au mieux obtenir un mandat de 

de sa présidence. Dans ce cas on 
pourrait alors envisager que ce 
texte puisse être adopté au début 
de 2018. 

Il est nécessaire d’avoir une posi-

pouvoir opposer à certaines exi-
gences excessives découlant du 
vote du Parlement, des disposi-
tions rigoureuses et raisonnables 
concernant par exemple la pres-
cription et la délivrance des anti-
biotiques. G.D.S. France suit avec 
une grande attention ce dossier 
qui sera déterminant pour l’accès 
aux médicaments dans la pro-
chaine décennie.

Parallèlement, la D.G. SANTE pré-
pare le deuxième plan quinquen-
nal de lutte contre le dévelop-
pement des antibiorésistances.  
Il s’agit d’encourager la mobili-
sation des États membres et des 

-
suivre les actions engagées au 
cours de la période couverte par 
 le premier plan quinquennal 
2011 – 2016. La F.E.S.A.S.S. a été 

-
tions préalables et poursuivra son 
investissement sur ce dossier en  
s’appuyant notamment sur les 
expériences concrètes de ses 
membres et G.D.S. France, riche 

de son engagement dans le plan 
EcoAntibio français sera en me-

ce projet. 
Il faut cependant souligner 
l’importance des progrès déjà 
réalisés par le secteur de l’éle-
vage alors qu’il est loin d’en aller 
de même en santé humaine. Il 
convient donc d’obtenir un réé-

dans les prochaines années, car 
les antibiotiques seront toujours 
nécessaires pour soigner cer-
taines maladies. 

Par ailleurs, le dossier du bien-
être animal demeure parmi les 
priorités de la Commission à la 
demande du Conseil des Ministres 

-
ciliter les échanges et les progrès 
dans ce domaine, la Commission 
européenne a même décidé de 
créer une plateforme réunissant 
des experts des États membres, 
des experts indépendants et des 
représentants des parties pre-
nantes. La F.E.S.A.S.S. a postulé 

de mettre en place un groupe 
d’experts référents, dans lequel 
G.D.S. France prendra toute sa 
place. 

2017 va donc être à nouveau une 
année européenne et internatio-
nale particulièrement chargée 
et déterminante pour l’avenir 
de la Santé Animale en Europe.  
C’est pourquoi la Commission de 
Politique Sanitaire Internationale 
et le réseau des G.D.S. devront 

maintenir la vigilance sur tous ces 
dossiers et préparer les éleveurs  

-
ment en termes de compétiti-
vité, de respect des exigences  
réglementaires et de réponse aux 
attentes du marché. 

ses contacts internationaux, en 
assistant à la Session Générale de 
l’Organisation Mondiale de la San-
té Animale (O.I.E.), mais aussi en 
recevant des délégations étran-
gères : Kenya et Pays Bas.

POLITIQUE SANITAIRE EUROPÉENNE ET INTERNATIONALE
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E
n 2016, les O.V.S. - 
F.R.G.D.S. et G.D.S. - ont 
recueilli le fruit de leur in-
vestissement et de leurs 

: tous les O.V.S. de métropole 
(continent plus Corse) sont accré-
dités depuis décembre sur la por-

contrôles nécessaires à la qua-

Les engagements pris sont ainsi 
tenus et l’objectif a été atteint 
dans le délai réglementaire !

-
tants travaux ont mobilisé tout le 
réseau pour construire, à la fois, 
les moyens mis en commun avec 
l’appui et l’animation de G.D.S. 
France, et localement le système 
de management de la qualité 
régional. Les évaluations initiales 
des vingt-deux O.V.S. de métro-
pole ont été réalisées par le Cofrac 
en deux vagues successives, d’avril 
à début juillet, puis d’octobre à 
novembre 2016.

ACCREDITÉS
JUSQU’EN NOVEMBRE 
2020

Au vu des résultats consignés dans 
chacun des rapports d’évaluation, 

en la capacité et la compétence 

de chaque O.V.S. à réaliser les mis-
sions qui lui sont déléguées. Il a 
prononcé leur accréditation initiale 
en décembre 2016, ce jusqu’au 30 
novembre 2020 sur le domaine 

adressé à chaque O.V.S. qui précise 
la portée et la liste des G.D.S./sites 
opérationnels concernés.

Tous les O.V.S. de métropole 
ont ainsi respecté l’engagement 
qu’ils avaient formulé dans leur 

demande de reconnaissance en 
tant qu’O.V.S., en obtenant l’accré-
ditation avant la date limite du 1er 

2012-842 du 30 juin 2012.

Chaque évaluation a été réalisée 
par un binôme d’évaluateurs. Un 
même évaluateur qualiticien a été 
responsable des vingt-deux éva-
luations réalisées dans le contexte 
de la mise en commun de moyens 
(M.E.C.M.) avec un évaluateur 

Le groupe des cinq évaluateurs 
techniques était composé comme 
suit :

• deux vétérinaires Inspec-
teurs Généraux, ancienne-
ment D.D.S.V., ayant travaillé à 
la D.G.Al., et connaissant bien 
le fonctionnement des G.D.S.,
• un vétérinaire belge à la re-
traite après avoir été en poste 
à l’Agence Fédérale pour la 
Sécurité de la chaîne alimen-
taire (A.F.S.C.A.); il avait précé-
demment évalué la D.G.Al. de 
2010 à 2013 (mais pas sur le 
domaine de la Santé Animale, 
qui ne faisait pas partie de la 
portée d’accréditation de la 
D.G.Al.),
• une vétérinaire responsable 
d’un service Santé animale 
dans un Laboratoire Vétéri-

2015 aura vu la poursuite des dossiers dits de la Gouvernance Sani-
taire, issus des états Généraux du Sanitaire, qui continuent de mobiliser  
le réseau des G.D.S. et G.D.S. France. Le premier en s’investissant dans  
la mise en œuvre des conséquences du statut O.V.S. (accréditation,  
délégations, …), le second en travaillant sur les autres chantiers de la Gou-
vernance Sanitaire.

GOUVERNANCE 

SANITAIRE

L’attestation d’accréditation déli-
vrée par le Cofrac

POLITIQUE SANITAIRE PUBLIQUE
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naire Départemental,
• un ingénieur travaillant à 
l’Institut de l’Elevage et ayant 
occupé par le passé des fonc-
tions dans un G.D.S.

POINTS FORTS
POINTS FAIBLES 

Les évaluateurs n’ont relevé au-
cun écart critique, et seulement 
quatorze écarts non critiques 
dans huit régions. Ils ont souligné 
l’important travail fourni par le 
réseau dans un contexte pas tou-
jours favorable, ainsi que de nom-
breux points forts quasiment dans 
toutes les régions :

• la représentation lors des 
évaluations : de nombreux ad-
ministrateurs, directeurs, opé-
rateurs d’inspection (O.P.I.) et 
autres salariés des G.D.S. se 
sont mobilisés aux côtés des 
directeurs opérationnels, des 
responsables qualité (R.Q.R.) 
et des responsables tech-
niques de la F.R.G.D.S. ;
• la gestion de l’impartialité 
avec l’analyse des risques de 
perte d’impartialité, intégrant 
la maitrise de la qualité des 
données d’entrée, conduite au 
niveau national puis déclinée 
localement ;
• la gestion des compétences 

• les compétences et la perti-
nence des auditeurs internes, 
ainsi que la performance des 
audits internes ;
• le travail sur les données 
d’entrée, avec entre autre la 
rédaction des conventions 
quadri et tripartites
• l’amélioration continue avec 
le traitement des anomalies ;
• les compétences techniques, 
la maitrise du cahier des 
charges et de S.I.G.Al. ;
• la M.E.C.M. avec des docu-
ments simples et en faible 
nombre.

Des points sensibles et des points 
faibles ont été également signalés, 
qui devront être pris en compte 
avant la prochaine évaluation de 

surveillance 1 :
• la gestion documentaire 
avec des documents locaux 
s’écartant trop de ceux de la 
M.E.C.M. ;
• la surveillance des fonctions 
impliquées autres qu’O.P.I. ;
• la conclusion de la revue de 
système ;
• l’amélioration continue per-
fectible dans la rédaction des 
anomalies et des situations 

rencontrées et sur son volet 
analyse des causes ; 
• le défaut de pilotage et 
d’animation de l’O.V.S. dans 
certaines régions, avec un 

d’orgue » de chaque G.D.S. 
qui est un frein à l’harmonisa-
tion technique. Il faut noter 
que ce sujet est particulière-

mesure où le délégant est le 

T Très vite, le sujet de la maitrise de la qualité et de la 
fiabilité des données d’entrée a été abordé, puisqu’au-
delà d’une exigence relevant du bon sens (la qualité 

de l’évaluation et du rapport d’inspection dépendant des 
données initiales), il s’agit d’une exigence de la norme ISO/
CEI 17020.

G.D.S. France a expliqué que si les O.V.S. pouvaient détecter, 
enregistrer et analyser les anomalies relatives aux données 
apportées par les autres acteurs de la prophylaxie (D.D.(C.S.)
P.P., vétérinaires, L.V.D., L.I.A.L.), dans de nombreux cas ils 
ne pouvaient pas mettre en œuvre les actions correctives 
nécessaires puisqu’elles relèvent de ces acteurs qui inter-
viennent sous la tutelle de l’État. Un courrier en date du 
12/01/2016 a été adressé par G.D.S. France à la D.G.AL. pour 
l’alerter sur ce point, ainsi que sur les exigences relatives au 
Système d’information (S.I.G.AL. et R.E.S.Y.T.A.L.), courrier 
resté sans réponse à ce jour.

Il est vite apparu qu’en l’état de la situation les exigences 
de la norme ISO/CEI 17020 ne pouvaient pas être remplies 
sans que la responsabilité puisse en être imputée aux O.V.S.

Après consultation du Cofrac et avec son accord, il a été 
décidé de poursuivre les évaluations, qu’aucun écart ne 
serait relevé sur des défauts portant sur les données d’en-
trée et que les évaluateurs effectueraient un état des lieux 
des signatures des conventions tri (D.D.(C.S.)P.P., L.I.A.L. ; 
O.V.S.) et quadripartites (D.D.(C.S.)P.P., vétérinaire, L.V.D., 
O.V.S.) dans chaque région. Ces conventions ont été perçues 
comme des outils, certes insuffisants, mais permettant de 

impliqués dans la production de données initiales du pro-
cessus d’inspection et, par suite, de fiabiliser ces données.

L’importance de cette question a conduit, de manière assez 
exceptionnelle, à l’envoi au Directeur Général de l’Alimen-
tation d’un courrier cosigné par le Directeur Général du 
Cofrac et le Président de G.D.S. France au début de 2017.

UN ENJEU MAJEUR :

LA QUALITÉ ET LA FIABILITÉ DES DONNÉES D’ENTRÉE

12G.D.S. France - Rapport moral 2017

POLITIQUE SANITAIRE PUBLIQUE



13 Rapport moral 2017 - G.D.S. France

POLITIQUE SANITAIRE PUBLIQUE

D.D.(C.S.)P.P. (les conventions 

signées au niveau de chaque 
département) et où l’État, via 
le S.R.Al., rencontre lui-même 

ses pratiques au sein d’une 
même région.

Un état des lieux réalisé par G.D.S. 
France et présenté à la D.G.Al. a 
montré qu’au 12 septembre 2016, 
les conventions quadripartites 
pour la campagne 2015/2016 
n’étaient toujours pas signées 
dans cinquante-quatre G.D.S. ré-
partis dans dix-sept régions.

Grâce à la persévérance des O.V.S., 

améliorée depuis cette date et les 
conventions quadripartites ont été 
signées dans quasiment toutes les 
régions pour la campagne en cours 
2016/2017. Il reste à les mettre en 
œuvre et à réaliser régulièrement 

adapter au fonctionnement ter-
rain ; comme l’a formulé l’évalua-

conventions sont un très bon outil 
pour améliorer la qualité des don-
nées d’entrée, mais ils resteront 
une liste de vœux pieux si l’État ne 
s’assure pas de leur mise en appli-

LES ÉVALUATIONS

Elles ont débuté les 18 et 19 avril 
2016 en Pays de Loire par celle 
de la M.E.C.M. portée par G.D.S. 
France.

Un état des lieux réalisé par G.D.S. 
France et présenté à la D.G.Al. a 
montré qu’au 12 septembre 2016, 
les conventions quadripartites 
pour la campagne 2015/2016 
n’étaient toujours pas signées 
dans cinquante-quatre G.D.S. ré-
partis dans dix-sept régions.

Grâce à la persévérance des O.V.S., 

améliorée depuis cette date et les 
conventions quadripartites ont été 
signées dans quasiment toutes les 

régions pour la campagne en cours 
2016/2017. Il reste à les mettre en 
œuvre et à réaliser régulièrement 

adapter au fonctionnement ter-
rain ; comme l’a formulé l’évalua-

conventions sont un très bon outil 
pour améliorer la qualité des don-
nées d’entrée, mais ils resteront 
une liste de vœux pieux si l’État ne 
s’assure pas de leur mise en appli-

Après la région Pays de Loire, les 
évaluations des dix-sept O.V.S. de 
la première vague se sont pour-
suivies jusqu’à début juillet. G.D.S. 
France a assuré un accompagne-
ment pour chaque O.V.S., avec la 
participation de la Responsable 
Qualité nationale (R.Q.N.) à la plu-
part des évaluations, celle du Di-
recteur national en Corse et celle 
de deux R.Q.R. : Magali Moreau, 
R.Q.R. Pays de la Loire en Basse 
Normandie et Aude Brulin, R.Q.R. 
des Hauts de France, en Limousin, 

appui en suppléance de la R.Q.N.. 
Aurélie Blescher, auditrice tech-
nique de Bourgogne, a quant à 
elle suivi trois évaluations sur le 
volet technique.

A la suite de chaque évaluation, un 
compte-rendu précis et exhaustif 
a été rédigé et transmis au réseau 

-
rience des premiers soit utile aux 
suivants.

Le même dispositif a été mis en 
place pour les six O.V.S. évalués en 
octobre et novembre.

-
tion ont été relus par la R.Q.N. qui 
a transmis ses remarques et pro-
positions de corrections aux O.V.S., 

au Cofrac, le cas échéant.

Jusqu’au bout, le projet accrédi-
-

tive, dans une complémentarité 
et une synergie exemplaires entre 
l’ensemble des échelons de notre 
réseau.

L’ACCRÉDITATION
ET APRÈS ? 

L’accréditation est attribuée pour 
une durée de quatre ans qui cor-
respond au premier cycle d’accré-
ditation, les suivants étant de cinq 
ans. Cependant chaque année une 
évaluation de surveillance est réa-

d’accréditation est maintenu.
 
La première surveillance est d’ores 
et déjà prévue sur les mois de sep-
tembre, octobre et novembre 
2017.

d’investissement, le risque de relâ-
chement pour les O.V.S. est réel et 
compréhensible. Cependant, il est 
très important d’entretenir la dy-
namique créée au sein du réseau.

D’ores et déjà, G.D.S. France s’est 
engagé à maintenir une animation 
nationale forte sur le projet accré-
ditation, notamment en recrutant 
Céline Talarczyk, qui avait précé-
demment assuré le remplacement 
de la Directrice du G.D.S. d’Eure-
et-Loir pendant 8 mois, en tant 
que R.Q.N. suppléante et appui à 
la R.T.N. 

Comme pour l’évaluation initiale, 
c’est collectivement que le réseau 
des G.D.S. parviendra à passer le 
cap de la première surveillance 
avec succès.

LES DÉLÉGATIONS

Alors que la D.G.AL. a été beau-
coup moins présente sur le dossier 
des délégations notamment du 
fait des crises successives – F.C.O., 
puis  aviaire - G.D.S. 
France a continué à se mobiliser 
pour faire évoluer le cahier des 
charges et proposer des adapta-

utilisateurs des G.D.S. Il a fallu 
beaucoup de ténacité et de pa-
tience pour tenir le cap et obtenir 

S.I.G.Al., sans cesse reportées. Un 
courrier a été envoyé sur ce sujet 



au Directeur général de l’Alimen-
tation le 8 août 2016.
 
Finalement, une nouvelle version 
3.1 du cahier des charges a été 
publiée par note de service de la 
D.G.AL. le 23 septembre 2016, et 
une nouvelle version de S.I.G.Al. 

-
vembre 2016, suivie de laversion 
1.10.1. le 19 janvier 2017.

rencontrées pour échanger avec 
la D.G.Al., une réunion de travail 
a eu lieu notamment sur S.I.G.Al. 
en mai. Un bilan de la campagne a 
pu être réalisé avec le Bureau de 
la santé animale en juin et juillet. 

réunissant dans un premier temps 
délégant et délégataire, a été 
acté. Outre les R.Q.N. et R.T.N., 
G.D.S. France a mobilisé pour ce 

réseau : Aurélie Bescher (audi-
trice technique de Bourgogne), 
Aude Brulin (R.Q.R. des Hauts de 
France) et Aurélie Richard (R.T. 
de la région Centre). La D.G.Al. a 
également mobilisé quatre per-
sonnes ressources : une personne 
en D.D.P.P., trois personnes en 
S.R.Al. Ce groupe s’est réuni phy-
siquement à deux reprises en sep-
tembre et novembre. 

notamment le bilan de la cam-
pagne 2015-2016, la gestion des 
interventions non réalisées et la 
production d’un tableau de bord 
de suivi des délégations. G.D.S. 
France a demandé à ce que ce G.T. 

représentants des autres acteurs 
(S.N.G.T.V., A.DI.L.V.A., C.N.I.E.L.) 
pour traiter un certain nombre 

comme prioritaires et ainsi partici-
per à l’amélioration de la prophy-
laxie puisque c’est bien le but de la 
démarche ainsi engagée. La D.G.Al. 
n’a toujours pas accédé à ce besoin 

Par ailleurs, la D.G.Al. avait mis 
en place en 2014 un groupe de 

plénier » pour des 
échanges sur les délégations à un 
niveau politique entre l’Adminis-

tration et le réseau. Bien que les 
participants aient validé conjoin-
tement le principe de l’élargis-

plénier » aux 
-

phylaxies (S.N.G.T.V., A.DI.L.V.A., 
C.N.I.E.L., Coop de France, …) 
lors de sa dernière en date du 
29/06/2015, cet élargissement 

plénier » n’ayant pas été réuni par 
la D.G.Al. en 2016.

UN BILAN  
DE L’AMÉLIORATION 
CONTINUE

Une enquête conçue lors de la ré-
union des R.Q.R., R.T. et C.S.I. des 
13 et 14 septembre a été réalisée 
à l’automne auprès des O.V.S. Elle 
avait pour objet de faire le bilan 
des anomalies et réclamations au 
cours de la campagne 2015-2016. 
Vingt-et-un O.V.S. sur vingt-deux 

Suite à l’initiative de G.D.S. France et du C.I.P.A. d’avoir organisé 
une Journée Nationale aquacole le 21 octobre 2015, la mise 
en œuvre par les professionnels de la gouvernance sanitaire 

G.D.S. aquacoles et Syndicats aquacoles, Fédération des étangs, Fé-
dération des associations de pêches, Négociants) ont continué de se 
fédérer autour du sanitaire en se réunissant plusieurs fois en 2016 
au sein d’un C.O.PIL. Santé des poissons, piloté par la D.G.Al.

Au sein du réseau des G.D.S., les professionnels aquacoles ont pour-
-

tions aquacoles et de mettre en place des projets sanitaires.

La Commission aquacole de G.D.S. France s’est réunie la première 
fois le 12 décembre 2016, une seconde fois le 9 février 2017 et 
il est prévu qu’elle se réunisse le 4 avril 2017. Ce rythme intense 
d’échanges permet de travailler à la mise en œuvre d’un Programme 
National d’Eradication et de Surveillance (P.N.E.S.) de la Nécrose 
Hématopoïétique Infectieuse (N.H.I.) et de la Septicémie Hémorra-
gique Virale (S.H.V.) chez les salmonidés. 

LA COMMISSION AQUACULTURE DE G.D.S. FRANCE

la réunion de septembre 2016 : une assistance attentive 
    et participative
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ont répondu. Ces résultats ont été 
présentés début décembre par 
le Secrétaire Général, Christophe 
Moulin, au Directeur Général ad-
joint de la D.G.Al., Loïc Evain. Ces 
résultats montrent qu’il existe de 
nombreuses voies d’amélioration 
de la réalisation et donc de la sur-
veillance. Sont particulièrement 
prégnants :

• La complétude et la qua-
lité des Document d’Accom-
pagnement des Prélèvements 
(D.A.P.) qui constituent le 
support des commémoratifs 
de prélèvement ou de tuber-
culination rendant compte et 
attestant de la réalisation des 
prophylaxies ;
• Le respect par les Labora-
toires des procédures de trans-
mission des résultats d’analyse 
informatisés conformément au 
référentiel de la D.G.Al.

Le sujet des D.A.P. a été in-
clus dans les priorités d’action 
2017/2019 par le C.O.S.A., priori-
tés validées par le Conseil d’admi-
nistration de G.D.S. France et inté-

objectifs 
qualité 2017/2019 » transmis au 
réseau le 14 février 2017. Ces su-
jets requièrent une mobilisation 

concernés tant au niveau central 
que local. Dans cette perspec-

métier
élargi est urgente pour traiter l’en-
semble de ces sujets. 

UNE SITUATION 
PARADOXALE

Ces résultats positifs, tant en ce 
qui concerne l’accréditation des 
O.V.S. que la mise en oeuvre du 
référentiel de délégations des 
opérations de prophylaxies au 
terme d’une première année de 
fonctionnement pourraient être 
pleinement satisfaisants, si le 
mouvement de mise en oeuvre 
des conclusions des États Géné-
raux du Sanitaire n’apparaissait 
aujourd’hui en panne. 

En ce qui concerne les déléga-
tions, aucun nouveau chantier n’a 
été ouvert, ni celui des contrôles 

à l’introduction des bovins, ni les 
délégations pour les prophylaxies 
des petits ruminants (ne parlons 
pas de celles des porcins).
S’il est vrai qu’en la matière, les 
crises sanitaires que l’élevage a 
connu l’année dernière n’a laissé 
que peu de temps aux Services de 
l’État pour s’investir sur ces dos-

-
ser, non seulement les procédures 
dans le cahier des charges, mais 
aussi leur mise en oeuvre sur le 
terrain, les changements d’habi-

précis pour tous les intervenants 
dans le processus de surveillance 
peuvent également expliquer cette 
situation.

LES A.S.R.

D’autres facteurs expliquent 
que certains dossiers n’aient pas 
avancé plus vite. Ainsi, de la re-
connaissance des Pôles Sanitaires 
Régionaux comme Associations 
Sanitaires Régionales.

La loi prévoit ainsi que peuvent 
être reconnues comme A.S.R. des 

fédérations d’organismes à voca-
tion sanitaire ».

Pôles Sanitaires Régionaux avaient 
été constitués sous la forme d’as-
sociation par les F.R.G.D.S. et les 
F.Re.D.O.N., la nécessité pour ces 
dernières de mettre en oeuvre 
les référentiels de délégations, 
mais aussi, et peut-être d’abord, 
de se mobiliser en interne pour 
atteindre l’objectif de l’accrédi-
tation a naturellement retardé 
la mise en oeuvre de ces P.S.R. et 
leur demande de reconnaissance 
comme A.S.R.

Ce sont ajoutées à ces contraintes, 
celles liées à la nouvelle organisa-
tion territoriale de l’État, avec la 
fusion de plusieurs régions, les fai-
sant passer de vingt-deux à treize 
en métropole.

Ceci devait conduire dans chacune 
des régions ayant changé de péri-

-

tuts des P.S.R. pour les adapter à 
cette nouvelle situation.

Malgré leur charge de travail, 
F.R.G.D.S. et F.Re.D.O.N. ont, en 
2016, procédé à ces adaptations 

-
veaux » P.S.R. ont déposé des dos-
siers de demande de reconnais-
sance comme A.S.R.

Il convient de souligner une cer-
taine méconnaissance des Ser-
vices de l’État sur les dispositions 
législatives et réglementaires 
concernant les A.S.R., certaines 
D.R.A.A.F. annonçant vouloir les 
constituer directement sous leur 
égide, d’autres négligeant les 
principes de leur composition ou 
de leur gouvernance,...

Il faut rappeler ici que les A.S.R. 
- comme les O.V.S. - sont une ter-
minologie de reconnaissance d’or-
ganismes professionnels, et non 
la dénomination d’une structure, 
que sa composition autour d’un 

noyau dur » majoritaire consti-
tué des O.V.S. domaine animal et 
domaine végétal est prévue par la 
loi, ainsi que ses compétences et 
champs d’actions.

Dans chaque région, c’est aux 
O.V.S., et non à l’Administra-
tion, qu’il appartient de réunir 
l’ensemble des organisations  
qui interviennent dans le champ 
de l’action sanitaire et qui auront 
à préparer le Schéma Régional  
de Maîtrise des Dangers Sani-
taires.

LA LOI NOTRE
 
Comme indiqué lors de la dernière 
Assemblée Générale, la Loi NOTRe 
a eu pour conséquence, outre le 

-
pétences des collectivités territo-
riales. Dans l’état actuel de la loi, 
les conseils départementaux ne 
sont plus en mesure d’intervenir 
pour soutenir et accompagner les 

de sécurité et de qualité sanitaire, 
même si elle les autorisait à main-



tenir pour 2017 les actions déjà 
engagées.

-
nancement de l’action sanitaire en 
France, les actions conduites par 
les professionnels - et d’abord, les 
G.D.S. - dans la surveillance, la pré-
vention et la lutte contre les dan-
gers sanitaires de 2e et 3e catégo-
rie complémentent les mesures de 
surveillance, prévention et lutte 
contre les dangers sanitaires de 
première catégorie (réglementés 

des collectivités territoriales re-
layant et appuyant ceux consentis 
par les éleveurs contribuent-ils au 

en France, ce qui permet à l’État- 

contre les crises sanitaires - d’être 
l’un des plus faibles contributeurs 

 
sanitaire.

En interdisant aux Conseils Dépar-
tementaux d’intervenir autrement 
qu’en subventionnant leur Labora-
toire Vétérinaire, et alors que les 
conseils régionaux n’ont en la ma-
tière qu’une tradition restreinte 
d’intervention, la Loi NOTRe met 
ainsi en péril l’ensemble de l’équi-

Les représentants des collectivi-
tés territoriales sont pleinement 
conscients de la problématique, et 
la plupart des Conseils Régionaux 
cherche les moyens politiques et 
juridiques pour permettre aux 
Conseils Départementaux de 
continuer d’intervenir ; dans leur 
très large majorité, ceux-ci ont ré-

-
ment, leur volonté de poursuivre 
les partenariats avec les G.D.S.

L’urgence de la situation a conduit 
G.D.S. France à se mobiliser for-
tement sur ce dossier en 2016 
comme il l’avait fait en 2015.

À plusieurs reprises, soit direc-
tement, soit par courrier, G.D.S. 
France a attiré l’attention du Mi-
nistre de l’Agriculture, de ses col-
laborateurs et de ses Services sur 
l’importance majeure de ce dos-

L a commission apicole nationale est constituée : Elle complète 
l’organisation construite depuis 2013 au sein des F.R.G.D.S et 
au niveau des G.D.S. Elle témoigne de l’unité professionnelle 

désormais acquise.  

Outre cette commission, G.D.S. France est également doté d’un Co-
mité de Pilotage Stratégique Apicole. Force de proposition, ce comi-
té de pilotage a pour objet de préparer la commission apicole. Sous 
l’impulsion de son Président, actions et stratégies retenues sont 
proposées en bureau puis soumises en Conseil d’administration. 

Cœur de notre mission d’O.V.S. multi-espèces, un véritable projet 
sanitaire se construit : 

• Par la réalisation de missions publiques en assumant par 
convention avec l’état des programmes régionaux de lutte 

• Mais aussi par toutes les possibles extensions à des missions 
autres : Formation sur les dangers sanitaires, puis surveillance, pré-
vention et lutte contre ces dangers sanitaires.

En parallèle, notre travail avec l’Administration est constant, illus-
tré notamment par notre présence au Comité Experts Apicoles du 
C.N.O.P.S.A.V. 

Des regrets sont exprimés par le réseau vis-à-vis du suivi des décla-
rations des ruchers que nous exercions depuis 2011. Cette action de 
proximité, pour partie assumée par la D.G.Al., n’est plus pleinement 
conduite par notre famille professionnelle depuis 2016. 

LA COMMISSION APICOLE DE G.D.S. FRANCE

Rencontre avec l’A.D.F. : de g. à dr. : P. Martens, Fr. Sauvadet, D. Bussereau 
et M. Combes

sier. La Fédération est aussi inter-
venu auprès de Parlementaires 

orales ou écrites au Ministre. Hé-
las, dans ses réponses, celui-ci a, 
suivant les conclusions de ses ser-
vices juridiques, présenté des posi-
tions de plus en plus restrictives.

Par ailleurs, G.D.S. France a engagé 
le dialogue avec les instances re-
présentatives des collectivités ter-
ritoriales.

Ainsi, le 20 septembre 2016, G.D.S. 
France a-t’il été auditionné par la 
Commission Agriculture de l’Asso-
ciation des Régions Françaises 
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(A.R.F.) ; il est ressorti de cet 
échange, une diversité de posi-
tionnement des régions, selon leur 
lecture de la loi, une majorité de 
présents soulignant leur volonté 
de permettre, via un convention-
nement avec les départements, 

locaux, même si rares furent celles 

projets sanitaires.

Par ailleurs, des échanges régu-
liers avec l’Association des Dépar-
tements de France ont permis de 
faire le point et de coordonner 
les interventions respectives de 
chacune des structures. Le 10 oc-
tobre, a eu lieu une rencontre avec 
Dominique Bussereau, Président 
de l’A.D.F., François Sauvadet, 
Président du C.D. de Côte d’Or et 
leurs collaborateurs ; ils ont expri-
mé, au-delà des orientations des 
Conseils Départementaux, leur vo-
lonté commune d’une révision de 
la Loi qui devrait intervenir après 
les échéances électorales de 2017.

POLITIQUE SANITAIRE PUBLIQUE
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LES RESEAUX 
SANITAIRES

Autre dossier qui est, pour ainsi 
dire, au point mort : celui des 
réseaux de surveillance et pré-
vention prévus à l’article L 201-
10 du code rural et qui, avec les 
Plateformes d’Epidémiosurveil-
lance (Animale, Végétale et Ali-
mentaire), doivent constituer un 
pôle Surveillance des Dangers Sani-
taires, à côté des pôles Evaluation 
(A.N.S.E.S.) et Gestion (l’État et ses 
partenaires).

sont importantes :
• coordination de la surveil-
lance et de la prévention des 
Dangers Sanitaires,
• gestion de dispositifs de sur-
veillance épidémiologique,
• participation de droit à  
la Plateforme d’Epidémiosur-
veillance,
• mutualisation de coûts de 
l’épidémiosurveillance,

• capacité à élaborer des 
contrats et clauses types avec 
leurs partenaires,
• possibilité de percevoir une 
cotisation obligatoire avec gé-
néralisation du réseau,

pour ne citer que les principales.
Un important travail a été conduit 
par G.D.S. France en partenariat 
avec Coop de France sur ces sujets, 
avec la volonté de voir progresser 
ce dossier sur le plan réglemen-
taire en même temps que la péré-
nisation de laPlateforme d’Epidé-
miosurveillance en Santé Animale.

Quelques échanges ont eu lieu en 
2016 avec l’Administration sur le 

-
mé qu’un consensus a été trouvé.

Mais, de toute façon, les blocages 
sur la pérénisation de la Plate-
forme E.S.A. ont interdit, tout 
autant que la gestion des crises 
sanitaires et la mobilisation des 
Services, toute progression de ce 
dossier.



G.D.S. France a participé très 
activement aux travaux qui ont 
permis notamment :

• d’élaborer un projet de 
convention constitutive 

objectifs et rôles de la 
future Plateforme E.S.A., 
les membres et instances 
du G.I.P., les rôles détail-
lés de chaque instance, de 
l’équipe de Direction et des 
membres, le processus de 
décision et les modalités de 
contribution des membres 
au fonctionnement de l’ac-
tivité ;
• d’élaborer un projet de 
cahier des charges en ma-
tière de surveillance et de 
participation au G.I.P. pour 
les futurs réseaux sanitaires 
reconnus en application de 
l’article L. 201 10 du code 
rural ;
• de hiérarchiser les priorités 
d’action de la Plateforme 
pour les trois premières an-
nées d’activité et d’évaluer 
les moyens humains néces-
saires correspondants ;
• 
possibilités de participation 
des personnes mobilisées 
dans le cadre de l’activité.

Une réunion conclusive avait 
-

recteurs Généraux et les Prési-
dents des structures membres 
devaient y valider le dispositif. 

Peu de temps avant cette réu-
nion la Direction générale de 
l’A.N.S.E.S. a indiqué au Direc-
teur Général de l’Alimentation 
son refus de participer au G.I.P. 
La principale raison invoquée a 
été celle du risque de mise à mal 
de l’indépendance de l’Agence. 
L’A.N.S.E.S. s’est interrogée sur 
un travail collaboratif de sur-
veillance dans une structure 
avec des partenaires privés, 
car des doutes pourraient être 
émis sur la sensibilité d’une 
surveillance exercée dans le 
cadre de travaux conduits avec 
les professionnels concernés. 
Par ailleurs, les modalités juri-
diques de participation de per-
sonnels de l’Agence au G.I.P. 
demandaient à être étudiées.

En ce qui concerne l’indépen-
dance de l’A.N.S.E.S. Michel 
Combes a eu l’occasion d’indi-
quer à son Directeur Général 
que les premières victimes 
d’un défaut de surveillance 
étaient les éleveurs, comme le 
démontrent malheureusement 
les récentes crises. Ainsi, les 
éleveurs et leurs organisations 
sont-ils les premiers intéressés 
à améliorer la qualité de la sur-
veillance comme le démontre 
l’implication notable de G.D.S. 
France et de Coop de France 
dans la Plateforme E.S.A.

Les activités de la Plateforme 
et la conduite des délégations 

L
es travaux ont été 
conduits dans la pers-
pective de la créa-
tion d’un groupement 

d’intérêt public (G.I.P.), struc-
ture dont le principe avait été 
acté par l’Étaten 2015 et qui 
constitue une formule adaptée  
dans le cadre d’un partenariat 
public-privé.

L’objectif est de structurer la 
Plateforme tout en conservant 
au maximum les principaux  
facteurs de son succès :

• Une gouvernance parta-
gée avec un nombre limité 
de membres ;
• Une structure souple à ca-
ractère opérationnel ;
• 
• Une structure ouverte 
impliquant l’ensemble des 
acteurs concernés ;
• Des travaux conduits avec 
pragmatisme et rigueur.

Le groupe de travail constitué 
de membres de la Plateforme 
a été chargé d’alimenter les 

-
vernance de la Plateforme, le 
Comité national d’épidémio-
surveillance en santé animale 
(C.N.E.S.A.). Ce groupe s’est 
réuni à neuf reprises entre 
les mois de janvier de sep-
tembre 2016. Sur la période, 
le C.N.E.S.A. a consacré deux 

sujet. 

La première partie de l’année aura été marquée par une intense  
 

nationale d’Epidémiosurveillance en Santé Animale (Plateforme E.S.A.) ; 
malheureusement, la seconde partie de 2016 aura vu des blocages dans le 
processus fragiliser la Plateforme.

PLATEFORME E.S.A. :

LA FRAGILISATION
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des prophylaxies bovines dé-
montrent combien les marges 
d’amélioration de la qualité de la 
surveillance sont grandes. Il est 
tout à fait dommageable que le 
positionnement de l’A.N.S.E.S. 
fragilise très fortement un outil 
qui a fait ses preuves en termes 
d’amélioration opérationnelle 
de la surveillance. 

A titre d’exemples, on peut 
citer parmi de nombreuses 
autres activités : les avancées 
majeures en matière de surveil-
lance de la tuberculose dans la 
faune sauvage, la surveillance 
de la maladie de Schmallen-
berg, la publication régulière 
des résultats de surveillance 
(  aviaire, F.C.O., der-
matose nodulaire contagieuse, 
peste porcine africaine…) sur 
le Centre de ressources de la 
Plateforme et la dernière Jour-
née Annuelle qui a rassemblé 
près de cent trente personnes. 

Le Directeur Général de 
l’Alimentation a indiqué en 
conclusion de cette journée 
qu’une solution était à l’étude 
pour permettre de mobiliser 
d’autres structures, comme 
par exemple l’I.N.R.A., dans 
un cadre associant les Plate-
formes santé animale, santé 
végétale et sécurité sanitaire 
des aliments. 

G.D.S. France a eu l’occasion 
de lui indiquer la nécessité de 
sécuriser à court terme la Pla-
teforme E.S.A. sachant que 
toute solution permettant de 
la renforcer tout en lui gardant 
son caractère souple et opéra-
tionnel aura le soutien plein et 
entier de G.D.S. France.

LES THÉMATIQUES 
PHARES DE 2016

En 2016, le programme de tra-
vail de la Plateforme E.S.A. a 
porté sur seize thématiques 
sanitaires : Fièvre Catarrhale 

-
culose, Sylvatub (surveillance 

de la Tuberculose dans la faune 
sauvage), Dermatose nodulaire 
contagieuse, Brucellose (sur-
veillance programmée), Bru-
cellose (Déclaration des avor-
tements), Fièvre Q, O.M.A.R. 
(Observatoire de la Morta-
lité des Animaux de Rente), 
O.S.C.A.R. (Observatoire et Sui-
vi des Causes d’Avortements 
chez les Ruminants), O.M.A.A. 
(l’Observatoire des Mortalités 
et des Alertes chez l’Abeille), 
Aethina et varroa, Schmallen-
berg, Resavip (Réseau natio-

nal de surveillance des virus 

sauvage et Veille Sanitaire In-
ternationale.

On note la diversité des sujets 
portés par la Plateforme E.S.A, 
avec une cible pour les dangers 
sanitaires de 1re catégorie à  
enjeux majeurs, et l’étude de 
nouvelles approches transver-
sales à plusieurs dangers sani-
taires (mutualisation), comme 
les dispositifs O.M.A.R. ou 
O.S.C.A.R.

En 2016, trois thématiques ont été abordées dans le cadre du 

• Celle sur la surveillance de varroa destructor : l’objectif sera de dé-
crire dans le temps l’évolution de la pression parasitaire de ruchers, 
en fonction d’actions de lutte mises en œuvre. Cette surveillance 
n’indiquerait pas la prévalence de l’infestation sur un territoire, 
ni la prévalence en fonction de la mise en place ou non d’un plan 

-
niques dans des contextes variés serait appréhendée. 
• Celle sur la surveillance de Aethina tumida : l’objectif sera de com-
pléter la surveillance évènementielle par une surveillance program-

risque » en France et D.O.M. –T.O.M. et en organisant cette surveil-
lance chez des apiculteurs volontaires. 

chez l’Abeille domestique (observatoire O.M.A.A.). Cet observa-

abeilles, en plus des données vis-à-vis des Dangers Sanitaires de 
Catégories 1 et des données relatives aux Intoxications déjà collec-
tées par l’administration. L’État souhaite rendre au plus tôt opéra-

et 2018 seront les années de test de ce dispositif, dispositif conduit 
sur 3 régions pilotes : Bretagne, Rhône-Alpes et Pays de Loire. 

Les surveillances sont en 
cours d’élaboration et les 
mises en œuvre de ces 2 

-
nies sur mars 2017 lors du 
comité d’experts apicoles du 
C.N.O.P.S.A.V. 

G.D.S. France, associant les 
experts de notre réseau issus 
des régions Centre et Rhône-
Alpes, apporte son appui à la 
D.G.Al. qui pilote ces travaux.
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L
’Observatoire et suivi des causes d’avorte-
ments chez les ruminants (O.S.C.A.R.) est 
un dispositif qui vise à recueillir et valoriser 

avortements (D.D.A.) entrepris selon ce protocole 

des causes infectieuses des avortements, ce qui de-
vrait permettre d’adapter les mesures de diagnos-
tic, de prévention, et de lutte contre ces maladies. 
Ce projet, animé par G.D.S. France, s’inscrit dans le 
cadre de la Plateforme E.S.A.
Ce projet s’appuie sur des travaux, élaborés de 
manière multi-partenariale (pour les bovins par un 
groupe de travail animé par G.D.S. France, pour les 
petits ruminants par un groupe de travail animé 
par l’Institut de l’Elevage) qui ont permis d’élaborer 
des protocoles nationaux cohérents et harmonisés 
pour préciser l’origine des avortements dans l’éle-

vage et ainsi pouvoir apporter des solutions spéci-

février 2016..
Une large communication autour du dispositif 
O.S.C.A.R. a commencé à l’été 2016 et s’est pour-
suivie par le recrutement de départements ou 
régions volontaires pour participer au dispositif, la 
conception des outils de communication/informa-

-
toires, vétérinaires, éleveurs) et l’élaboration d’un 
mécanisme d’appui à la logistique (boîte de prélè-

-
tiel des avortements (protocoles, informations sur 
les maladies ou les techniques de prélèvement, té-
moignages …) sont disponibles à l’adresse suivante :
http://www.observatoire-oscar.fr/

 DIAGNOSTIC DIFFÉRENTIEL DES AVORTEMENTS : MISE EN PLACE D’O.S.C.A.R.

 Départements impliqués dans le dispositif O.S.C.A.R. (en date du 18/02/2017)

 Répartition des thématiques portées par la Plateforme ESA, en fonction de la cible

 Départements
 Volontaires

DS1 (n=7,5)
FCO, Tuberculose
Sylvatub, Brucellose
(DA), Brucellose
(programmée), DNCB
Aethina, Pestes aviaires

DS1 (n=0,5)
Varroa

Multiple (n=5)
Omar, Omaa, Oscar,
VSI, Faune Sauvage

DS3 (n=3)
Fièvre Q

Schmallenberg, VIP
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Le réseau des G.D.S. participe à l’élabora-
tion et à l’utilisation d’une palette d’outils 

santé animale. 

L’Observatoire de la mortalité des animaux de 
rente (O.M.A.R.) valorise les données de mor-
talité, pour le moment dans l’espèce bovine. 

Les G.D.S. des cinq départements pilotes (Corrèze, 
Côte d’Armor, Puy de Dôme, Yonne et Vosges) 
ont été et continuent d’être impliqués dans l’éla-

national G.D.S. France co-anime le dispositif avec 
l’A.N.S.E.S. Lyon.

déjà élaborés

Les départements pilotes ont poursuivi au cours de 

outils déjà élaborés :
• Le bilan de mortalité par élevage décrit de 
manière détaillée la mortalité de chaque éle-
vage au cours des quatre dernières campagnes 
et la compare aux élevages de même catégorie. 
Son objectif : être un support de dialogue et de 
conseil au niveau individuel entre l’éleveur et 
ses conseillers.
• Le classement départemental situe la morta-
lité de chaque élevage par rapport à celle des 
autres élevages du département et au niveau 

qui pourraient nécessiter une action (sensibi-
lisation, proposition d’audit pour les acteurs 
techniques ou inspection au titre de la protec-
tion animale pour les D.D.(C.S.)P.P.).
• Le bilan départemental de mortalité décrit la 
situation de chaque département en matière 
de mortalité, et la compare au niveau national.

Le test favorable de ces outils a permis de valider 
le déploiement de deux d’entre eux à l’échelle de 
l’ensemble des départements métropolitains. 

Il s’agit, en premier lieu, du bilan départemental 
à destination des échelons régionaux et départe-
mentaux de l’Administration, du réseau des G.D.S. 
et des G.T.V. Ce bilan permet de sensibiliser les 
acteurs, et sert de support à la décision de mise 
en œuvre et à l’évaluation d’éventuelles actions 
collectives en vue de réduire la mortalité dans les 
élevages. Le classement départemental est, quant 

à la programmation des inspections en matière de 
bien-être animal. 

En 2016, un problème de transmission par la D.G.Al. 
des données de la B.D.N.I. a retardé le traitement 
des données nécessaires à la production des outils 
concernant les données de la campagne 2015-2016 
et qui devaient être mis à disposition en septembre 
2016. En vue du déploiement national du bilan dé-
partemental, G.D.S. France a élaboré, en lien avec 
la cellule d’animation, des éléments de communica-

d’aider les départements à valoriser les données de 
ce bilan. 

La D.G.Al. a animé, en parallèle, un groupe de 
-

temental, en faciliter l’exploitation et élaborer un 
guide d’utilisation à destination des D.D.(C.S.)P.P. 
dans le cadre d’un usage pour la priorisation des 
contrôles. Le déploiement des deux outils (bilan 
départemental et classement) a eu lieu début 2017 
et a demandé en amont un fort investissement 
pour une réalisation dans de bonnes conditions.

Une communication renforcée

Au cours de l’année 2016 un renforcement de la 
communication sur les travaux menés dans le cadre 
d’O.M.A.R. a été opéré. Le dispositif a été présenté 
en février dans le cadre d’une réunion sur le plan 
d’action gouvernemental en faveur du bien-être 
animal et en mai aux journées national des G.T.V. 

-
borée et envoyée en juin aux échelons régionaux 
et départementaux de l’Administration, du réseau 
des G.D.S. et des G.T.V.. Une présentation a égale-
ment été faite lors de la journée annuelle de la Pla-
teforme E.S.A. en novembre.

Le dispositif de surveillance syndromique : les 
travaux sur l’alerte collective

Parallèlement, l’élaboration de l’outil d’alerte col-
lective a été poursuivie. Cet outil a pour objectif 

-
mortalité inattendue dans une zone géographique. 
Il s’agit notamment de pouvoir détecter précoce-
ment l’émergence ou la réémergence d’un danger 
sanitaire de première catégorie ou exotique qui se 
traduirait par une augmentation de la mortalité. 
L’élaboration d’un tel outil est complexe. Il est en 

ne pas trop souvent sonner l’alarme à tort). 

O.M.A.R. : UN DISPOSITIF INNOVANT AU SERVICE DE LA SANTÉ ANIMALE PUBLIQUE ET PRIVÉE
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L
’élaboration de ce dispositif a ainsi deman-
dé un investissement méthodologique très 
important de la part de l’A.N.S.E.S. Lyon. 
Il s’est agi en premier lieu de proposer les 

méthodes statistiques qui apparaissent les plus 
adaptées pour traiter les données. Il faut égale-
ment :

• élaborer les outils informatiques d’automati-

de traitement des données ; 
• concevoir, et automatiser la production et la 
transmission des rapports d’alarme ;
• concevoir les outils d’aide à la conduite des 
investigations ;
• concevoir et automatiser l’outil pour les re-
tours des retours d’investigation des alarmes
• concevoir et automatiser l’analyse des retours 
d’information.

Une proportion importante de ces travaux a été 
conduite en 2016. 

Par ailleurs, dans la mesure où l’objectif premier est 
d’investiguer le risque d’apparition d’un danger sa-
nitaire de première catégorie ou d’une émergence, 
la question de l’assise réglementaire du dispositif 

-
sibilités. 

Une des possibilités pourrait être la prise d’un ar-
rêté ministériel se basant sur les textes en vigueur 
et s’appliquant dans un premier temps uniquement 
dans les départements pilotes, à l’image de ce qui 

Après investigation conduite à l’échelon local 
(département avec appui de la région), il pourra 
être nécessaire de conduire une investigation en 

un vétérinaire formé, accompagné, si possible, du 
vétérinaire sanitaire de l’exploitation. Si les inves-
tigations en élevage ne conduisent pas à suspecter 
un danger sanitaire de première catégorie ou une 
émergence, les éventuelles recherches complé-
mentaires utiles ressortiront d’une démarche pri-
vée à conduire dans un cadre individuel ou collectif.

cours d’étude à la D.G.Al. Dans l’attente des arbi-
trages à réaliser au sein de l’État, une phase test 
de l’alerte collective sera lancée en 2017 dans les 
départements pilotes, sans support réglementaire, 

sans investigation terrain. Il s’agira d’étudier les 

alarmes et la proportion d’entre elles qui auraient 

nécessité la conduite d’une investigation sur le ter-
rain. Ceci aidera à calibrer l’outil d’alerte collectif 
mais également d’évaluer les moyens humains et 

O.M.A.R. permet de répondre 
à des sollicitations du terrain

-
risseurs et Interbev suite à l’observation depuis 
l’été 2016 d’une augmentation des tonnages d’ani-
maux équarris, particulièrement en ce qui concerne 
les animaux de six à vingt-quatre mois. Une série 
d’études ont immédiatement été engagés de façon 
à objectiver, décrire et analyser le phénomène. Les 
premiers résultats sont été mis à disposition en jan-
vier 2017 et un suivi mensuel sera réalisé.

O.M.A.R. est construit pour et avec les usagers de 
la surveillance. Il associe de façon complémentaire 
les acteurs opérationnels et les compétences de 
la recherche. Il est notamment le creuset d’élabo-
ration du premier dispositif de surveillance dite 

-
-

culier) et s’appuie sur la détection de signaux (en 
l’occurrence des augmentations de la mortalité) 
qui pourraient être le signe de la présence et de 
l’extension d’une maladie, notamment exotique 
ou/et émergente. De plus, ce dispositif permet de 
conduire de façon cohérente des actions de nature 
collective (comme la surveillance syndromique) et 
de nature individuelle (comme le bilan de mortalité 
par élevage).

L’ensemble de ces éléments illustre ainsi parfaite-
ment le mode de fonctionnement original et la per-
formance de la Plateforme E.S.A. 

UN DISPOSITIF INNOVANT AU SERVICE DE LA SANTÉ ANIMALE PUBLIQUE ET PRIVÉE
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S uite à la résurgence du sérotype 8 de F.C.O 
en France métropolitaine, le groupe de suivi 
a fourni un travail conséquent pour répondre 

aux demandes du C.N.O.P.S.A.V. et proposer des 
dispositifs de surveillance répondant à divers ob-
jectifs.

 
permettant de :

• Suivre l’avancée du front de la maladie ;
• Garantir le caractère réellement indemne de la 
zone indemne ;
• Caractériser la circulation virale en zone régle-
mentée ;
• Déclarer des zones saisonnièrement indemnes  ;• 

Répondre aux exigences du protocole d’accord 
franco-espagnol ;

• Démontrer l’absence d’autres sérotypes.

Plusieurs dispositifs ont ainsi été mis en œuvre, 
des enquêtes sérologiques nationales ponctuelles, 
pour estimer l’étendue de la maladie, des prélè-
vements mensuels d’élevages sentinelles, des en-
quêtes saisonnières, une surveillance évènemen-
tielle. Tous ces dispositifs ont été régulièrement 
adaptés à la situation épidémiologique évolutive. 

indemne et d’alléger les contraintes pesant sur 
les zones réglementées en période hivernale. Les 
données produites ont également permis de suivre 
l’évolution de l’intensité de circulation virale

F.C.O.

La mission de la Veille Sanitaire International 
-

gnaux des dangers en santé animale menaçant 
l’ensemble du territoire français, pour produire des in-

d’une part, et de gestion du risque d’autre part.

La V.S.I. est fondée sur la détection et l’interpré-
tation d’évènements inhabituels au niveau inter-

-
çant à terme la santé animale et la santé humaine 
(pour les dangers sanitaires zoonotiques) en France 
et en Europe. Les sources d’information peuvent 

faites aux systèmes d’information WAHIS de l’Or-
ganisation mondiale de la santé animale (O.I.E.) ou 
A.D.N.S. de la Direction générale de la santé et de la 
sécurité alimentaire de la Commission européenne. 

alors généralement non structurées : informations 

Promed-mail). 

Au cours de l’année 2016, la V.S.I. a produit quatre-
vingt-quinze productions sanitaires
La plupart de ces productions ont concerné des 
émergences survenues dans des États membres ou 
associés à l’Union européenne (U.E.). A ce titre, la 
source d’information la plus précise, structurée et 
représentative de la situation est le système d’in-
formation A.D.N.S. 
En vue de valoriser les données A.D.N.S., la V.S.I. a 
développé des algorithmes permettant d’extraire 
des informations en temps réel à partir des mails 
d’alerte A.D.N.S. pour produire automatiquement 
des graphiques, des cartes et des vidéos qui per-
mettent de représenter de manière synthétique 
les données. A titre d’exemple, la V.S.I. a produit 
une description de l’expansion de l’épizootie de 
D.N.C.B. dans l’Union depuis son introduction en 
Turquie. Ces données ont permis par ailleurs de 
calculer une vitesse d’avancée du front de l’épi-
zootie, à l’aide d’un modèle développé en collabo-
ration avec le Cirad. Ce travail sur la D.N.C.B. a fait 
l’objet d’un article dans le Bulletin épidémiologique 
A.N.S.E.S. – D.G.Al. : http://bulletinepidemiolo-

16%2011%2003%20DNC.pdf

VEILLE INTERNATIONALE
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signaux relatifs aux dangers sanitaires menaçant le territoire français en 
santé animale



L
a surveillance événementielle des formes 
congénitales de l’infection par le virus 

initiée en France par la D.G.Al. au début de 
janvier 2012, dans le cadre de la Plateforme E.S.A. 
Le virus a été rapidement détecté sur des veaux, 
des agneaux et des chevreaux malformés, révélant 
ainsi des contaminations ayant eu lieu pendant 
la période d’activité des vecteurs (du genre Culi-
coides) au cours de l’été et l’automne 2011.

 La surveillance a été poursuivie les années sui-
vantes, animée à partir de septembre 2012 par 
G.D.S. France. Elle a permis de montrer que le virus 
avait circulé massivement en 2011 et 2012, puis 
de façon moins intense à partir de 2013, probable-
ment grâce à la proportion importante d’animaux 
infectés en 2011 et 2012.

Depuis 2015, le dispositif de surveillance s’appuie 
sur un réseau de vétérinaires sentinelles, à raison 
d’un vétérinaire sentinelle par (ancienne) région de 
France métropolitaine. Ce dispositif de surveillance 

massive de la survenue de cas cliniques congéni-
taux sur le territoire.
Les résultats de surveillance pour la saison 
2015/2016 indiquent que le virus a continué de cir-
culer à faible intensité en France en 2015 (entraî-
nant la naissance de nouveau-nés malformés entre 
l’automne 2015 et le printemps 2016), probable-
ment sur une grande partie du territoire métro-

(durant la période septembre 2015 - août 2016), 
seuls treize foyers cliniques ont été rapportés par 
les vétérinaires sentinelles dans sept (anciennes) 
régions.

Depuis début septembre 2016, vingt-neuf foyers 
cliniques ont déjà été enregistrés par les vétéri-
naires sentinelles (bilan en date du 08 février 2017). 
On peut émettre raisonnablement l’hypothèse que 
le virus circule de façon plus intense que la saison 
précédente. Cette hypothèse est confortée par le 
nombre important de remontées d’information 
spontanées de G.D.S. rapportant des foyers cli-
niques de S.B.V. congénital dans leur département 
ou région.

SURVEILLANCE DU VIRUS SCHMALLENBERG

D epuis 2011, la France mène une surveil-
-

lant chez le Porc (V.I.P.) grâce au dispositif 
Résavip. Ce dispositif a la particularité d’être un 
réseau de surveillance d’un danger sanitaire non 
réglementé organisé au niveau national, piloté par 
Coop de France et auquel participe G.D.S. France. 

et technique à Résavip via son groupe de suivi V.I.P., 
groupe de suivi auquel participe également G.D.S. 
France.

Le déploiement opérationnel du réseau se situe au 
niveau régional où il est coordonné par un anima-
teur issu du secteur coopératif ou des G.D.S., qui 
gère une base de données et les kits de prélève-
ments en lien avec le Service Régional de l’Alimen-
tation (S.R.Al.) et l’un des laboratoires d’analyses 
vétérinaires agréés par la D.G.Al. pour le diagnostic 
des virus  A chez le Porc. Il distribue ces 
kits à des vétérinaires volontaires ayant recueilli 
l’accord de l’éleveur pour investiguer des suspi-
cions de grippe. L’anonymat des élevages est pré-
servé et ne pourra être levé par la D.G.Al. qu’en 
cas de découverte d’une souche d’intérêt majeure 

pour la santé animale ou la santé publique. Jusqu’à 

Cette surveillance événementielle (passive) 
montre que, comme les années précédentes, des 
syndromes grippaux ont lieu dans tous les types 
d’élevage et atteignent toutes les catégories d’ani-
maux, quel que soit leur stade physiologique. Une 
large majorité des animaux prélevés sont des porcs 
en croissance d’élevages naisseurs-engraisseurs. 
Les Virus  Porcins principalement iden-

av
N1 et H1

hu
N2. Le 

H1
av

N1 semble circuler sur tout le territoire, tandis 
que le H1

hu

de l’Ouest. Les autres virus européens (H3N2 et 
H1N1pdm) ainsi que des virus réassortants (issus de 
mélange entre virus préexistants) et des mélanges 
viraux ont été détectés de façon sporadique. La dé-
tection de mélanges viraux illustre le phénomène 
de co-infection virale qui pourrait être à l’origine de 
l’émergence d’une nouvelle souche. 

La surveillance continue des V.I.P. en France métro-
politaine devrait permettre de suivre l’apparition 
d’une telle émergence ce qui démontre, s’il le fal-
lait, la pertinence de Résavip.

RESAVIP
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SITUATION SANITAIRE

La situation semble maîtrisée dans 
les Ardennes, des foyers résiduels 

-
tant plusieurs fois de suite les 
mêmes cheptels. En revanche la 
situation reste préoccupante en 
région Aquitaine et en Corse, avec 
une extension des zones concer-
nées par les foyers de tuberculose 
bovine (cf. Carte 1 et tableau 1).

LES TESTS DE DÉPISTAGE 

Mesure du pli de peau

Il arrive que des vétérinaires ne 
lisent au cutimètre l’épaisseur de 
la réaction à l’intradermotubercu-
lination que lorsque l’animal réa-
git. Ils estiment alors la valeur de 
référence de l’épaisseur normale 
de la peau (mesure réglementaire 
à J0 non faite dans ce cas) par la 
mesure du pli de peau de l’autre 
côté de l’encolure ou en avant du 
site d’injection. 

En date du 6 décembre 2016, la France comptait soixante-dix-huit foyers 
de tuberculose bovine. La situation épidémiologique est stable depuis plu-

indemne de tuberculose bovine. 

TUBERCULOSE BOVINE : 
UNE SITUATION STABILISÉE

Carte 1 : situation de la tuberculose bovine en France en 2016 (source : D.G.Al.)
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Tableau 1 : évolution de la prévalence et de l’incidence de la tuberculose de 1995 à 2015 (Source D.GA.L., 2015).

Circonstances de 
découvertes
des foyers de 
tuberculose 
bovine au 06/09/2016

abattoir
enquête épidémiologique
prophylaxie
suivi renforcé
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Une étude a objectivé cette pra-
tique en mesurant les épaisseurs 
de pli de peau sur 475 bovins de 
race allaitante et 500 bovins de 
race laitière, sur les trois sites (site 
d’injection, site témoin en avant 
de l’injection et site symétrique 
de l’autre côté de l’encolure). Elle 
révèle que les épaisseurs mesu-
rées des plis de peau au site d’in-
jection et en avant du site sont 

(en moyenne de 0,7 mm pour les 
allaitantes, et 0,3 mm pour les 

du test en minorant la taille mesu-
rée de la réaction allergique. Des 
bovins peuvent alors être classés 
négatifs à tort (et d’autres positifs 
à tort).
En conséquence, seule la lecture 
réglementaire de la réaction à l’in-
tradermotuberculination (lecture 
au cutimètre à J0 et à J3 du pli de 
peau au site d’injection) permet 
de réaliser un dépistage en accord 
avec les objectifs de surveillance, 
de prévention et de lutte contre la 
tuberculose bovine.

Pour permettre la bonne réalisa-
tion de cette prophylaxie, il est in-
dispensable que les bovins soient 
correctement contenus et que 
le vétérinaire puisse compter sur 
l’aide de l’éleveur pour la réalisa-
tion pratique de la prophylaxie.

Interféron gamma

Plusieurs G.D.S. et éleveurs se sont 
impliqués, lors des campagnes de 
prophylaxie 2013-2014 et 2014-
2015, dans la mise en œuvre d’un 
protocole expérimental visant à 
objectiver la sensibilité du dosage 
de l’interféron gamma à J3 (INF-
J3), en comparaison à la sensibilité 
du recontrôle en intradermotu-
berculination à J42 (IDC-J42) en 
cas de réaction non négative au 
dépistage de la tuberculose bo-
vine. L’objectif est de réduire les 
temps de blocage des cheptels en 
ayant recours au test INF-J3 sans 
attendre les 42 jours réglemen-
taires pour le recontrôle IDC-J42. 
Cela suppose, au préalable, une 
reconnaissance européenne du 
test en question.
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Un dispositif d’indemnisation 
des éleveurs impliqués a pu être 
déployé via une convention entre 
G.D.S. France et la D.G.Al., sur 
fonds de l’ État.

Les résultats portent sur deux mille 
huit cent cinquante et un bovins 
réagissant (I.D.S. positive ou I.D.C. 
douteuse), dont quarante étaient 

-
dance entre les deux tests (INF-J3 
et I.D.C.-J42) était de 40%. Parmi les 
bovins infectés, vingt-deux présen-
taient un résultat négatif à l’I.D.C.-
J42, soit 58% ! L’exploitation des 
résultats montre que le test INF-J3 
est plus sensible que le test I.D.C.-

L’INF-J3 pourrait ainsi être utilisé 
en lieu et place de l’I.D.C.-J42 pour 
les bovins non-négatifs à l’intrader-
motuberculination, réduisant les 
durées de blocage. 

Il reste maintenant à obtenir la re-
connaissance et l’inscription, dans 
les textes européens, de cette mé-
thode franco-française.

SITUATION SANITAIRE 
DANS LA FAUNE SAUVAGE

Le dispositif de surveillance de la 
tuberculose bovine dans la faune 
sauvage, Sylvatub, se décline en 
trois niveaux de surveillance , révi-
sés lors des réunions du comité de 
pilotage. Celui de mai 2016 a acté 
plusieurs changements, motivés 
par l’évolution du contexte épi-
démiologique. La carte 2 repré-
sente les zones concernées par 
les niveaux 2 (en orange) et 3 (en 
rouge) du dispositif de surveil-
lance, elle est issue de l’instruc-
tion du 22 juillet 2016 et fait suite 
aux changements actés en comité 
de pilotage. La déclinaison locale 
pour la mise en œuvre du dispo-
sitif de surveillance est discutée 
dans le cadre du groupe de suivi 
de la plateforme, auquel G.D.S. 
France participe activement. Le ta-
bleau 2 résume la déclinaison des 
modalités de surveillance selon les 
niveaux 1, 2 ou 3 dont sont quali-

Pour la saison 2015-2016, les ré-

sultats de la surveillance sont les 
suivants :

• Vingt-sept sangliers trouvés 
infectés sur mille six cent vingt-
quatre analysés en surveillance 
programmée, aucun sanglier in-
fecté sur soixante-huit signalés 
par les chasseurs (surveillance 
évènementielle) ;
• deux chevreuils infectés sur 
cinquante-deux signalés par les 
chasseurs (pas de surveillance 
programmée) ;
• un cerf infecté sur douze signa-
lés par les chasseurs et aucun 
cerf infecté sur cent vingt-sept 
cerfs analysés en surveillance 
programmée ;
• vingt-deux blaireaux infectés 
sur cinq cent cinquante-deux 
trouvés morts et analysés (sur-
veillance évènementielle) et 
soixante-quinze blaireaux infec-
tés sur deux mille cent vingt-
sept piégés et analysés (surveil-
lance programmée).

Un bilan pour la période 2011 – 
2015 est présenté dans le tableau 

Attendu de longue date par les 
éleveurs et appelé par G.D.S. 
France, un arrêté ministériel est 
paru le 07 décembre 2016 concer-
nant les mesures obligatoires de 
prévention, de surveillance et de 
lutte contre la tuberculose dans la 
faune sauvage. 

de détection de tuberculose : 
optimiser les pratiques de chasse 

-
sion (comme par exemple l’éli-
mination des viscères), éviter les 
facteurs de regroupement d’ani-
maux sensibles (augmentation et 
réalisation des tableaux de chasse, 
battue administrative, interdic-
tion de lâcher de gibier, restriction 
d’agrainage), etc. 
Des mesures de surveillance 
peuvent être rendues obligatoires 
dans les élevages de gibier et de 
ruminants et dans les populations 
d’espèces sensibles chassées. Un 
programme sanitaire de préven-
tion des risques de transmission 
dans les espèces sauvages doit 



Carte 2 :  zones de surveillance programmée du dispositif Sylvatub,
(source : Note de service D.G.AL./SDSPA/2016-598 22/07/2016).
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Type de 
surveillance

Modalités de surveillance Niveau 1 Niveau 2 Niveau 3

Événementielle

Surveillance de lésions évocatrices de tuberculose 
chez les cervidés et sangliers lors de l’examen de 
carcasse dans le cadre d’une pratique de chasse 
habituelle

Surveillance de lésions évocatrices de tuberculose 
chez les sangliers, cervidés et blaireaux prélevés 
dans le cadre du réseau SAGIR (animaux morts ou 
mourants) dans son fonctionnement normal

Événementielle 
renforcée

Surveillance des cerfs, sangliers et blaireaux dans 
le cadre d’un renforcement du réseau SAGIR
Surveillance de la tuberculose sur les cadavres de 
blaireaux signalés sur les routes

Programmée

Surveillance de la tuberculose chez les blaireaux 
piégés en zone à risque (sur échantillonnage)
Surveillance de la tuberculose sur les cerfs et les 
sangliers tués à la chasse (sur échantillonnage)

Surveillance Espèces Cerfs Chevreuils Sangliers

Événementielle
Nombre d’animaux collectés 69 120 190 1 224

Nombre d’animaux infectés 0 3 26 48

Programmée
Nombre d’animaux collectés 787 3 7 188 7 537

Nombre d’animaux infectés 4 0 115 245
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Figure 1 :  Évolution du nombre d’animaux autopsiés ou analysés 2011 - 2016 (source : Sylvatub)
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 Carte 3 : Localisation des animaux sauvages analysés et infectés pour la période 
2011-2015 (source : Sylvatub).





Bien que réapparu en sep-
tembre 2015, la pénurie de 
vaccins contre le sérotype 8 

de la F.C.O. a occupé une grande 
partie de l’année 2016. 

Passés la première phase d’ur-
gence et le refus de la part des éle-
veurs d’une campagne de vaccina-

œuvrer pour que les précieuses 
doses de vaccin disponibles soient 
orientées vers les besoins priori-
taires. Plusieurs C.N.O.P.S.A.V. dé-
diés à la F.C.O. ont permis à G.D.S. 
France de porter sa position sur 

la stratégie vaccinale et d’orien-
ter prioritairement le vaccin dis-
ponible vers les broutards et les 
outils génétiques collectifs puis 

temporairement des quotas par 
catégorie d’animaux. 

Une fois ces besoins couverts, et au 
fur et à mesure de la livraison de pe-
tits stocks de vaccins, G.D.S. France 
a centralisé une à deux fois par mois 
et ce, jusqu’en juin 2016, les com-
mandes enregistrées par les G.D.S. 

système est en outre le seul à avoir 
permis d’estimer les besoins au plus 
juste. Cependant, les taux de vacci-
nation sont restés jusqu’à présent 
relativement faibles.

Une communication incitant les 
éleveurs à vacciner leurs animaux 
a d’ailleurs eu lieu à plusieurs re-
prises, associant les organisations 
professionnelles agricoles et vété-
rinaires. Le dernier courrier, envoyé 
en décembre 2016, semble avoir 
porté ses fruits puisqu’on enre-
gistre une hausse consécutive des 
commandes. 

F.C.O. : L’ÉPIZOOTIE 

N’EST PAS ENDIGUÉE
Entre août 2015 et novembre 2016, 731 élevages ont été déclarés infectés 
par le virus F.C.O. de sérotype 8, avec une forte augmentation de la circu-
lation virale à partir de septembre 2016. En 2016, c’est encore le bassin 
allaitant qui est fortement touché, mais la maladie continue de s’étendre.
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D.G.Al. sur l’absence importante 
de contrôle, par les D.D.c.s.P.P., du 

instruction pour les mouvements 
d’animaux de la zone réglementée 
vers la zone indemne, demandant 
à ce sujet que des conventions 
entre la D.D.c.s.P.P. et le G.D.S. 
soient signées lorsque ce dernier 
s’implique dans la réalisation de 
ces contrôles. 

En Corse, la déclaration d’un foyer 
de B.T.V. 4, en décembre 2016 suite 
à une suspicion clinique sur un chep-
tel mixte ovins-caprins, n’a pas modi-

était déjà en territoire réglementé 
vis à vis de ce sérotype. La vaccina-
tion y avait été rendue obligatoire, 

demande du C.R.O.P.S.A.V. Corse. 
Les arrêtés encadrant et permet-

-
tion ont été signés le 15 septembre 
2016, mais les vaccins étaient dispo-
nibles dès le 10 mai 2016.

dans l’attente de la signature de 
cette convention, signature néces-
saire au déploiement du dispositif.

La communication envers le ré-
seau a également été abondante, 

la situation sanitaire, rappelant 
l’importance de déclarer les sus-
picions cliniques, expliquant les 

instructions (police sanitaire, sur-
veillance, vaccination), relatant 
le niveau des stocks de vaccins et 
les livraisons prévisionnelles, les 
modalités de surveillance, les né-
gociations en cours avec nos par-
tenaires commerciaux, etc.

Les négociations des Autorités 
françaises avec les Services Vété-
rinaires d’autres États Membres 
(Espagne, Italie, Belgique et 
Luxembourg) ou Tiers (Maroc, 
Algérie, Turquie) ont été suivies et 
questionnées très régulièrement 
par G.D.S. France, notamment à 
l’occasion des C.N.O.P.S.A.V.

31 Rapport moral 2017 - G.D.S. France

POLITIQUE SANITAIRE PUBLIQUE

D’autres éléments de communica-
tion à destination des éleveurs ont 
également été produits par G.D.S. 
France, notamment pour expli-
quer les modalités de surveillance 
hivernale et préciser les critères de 
choix des animaux dont les prélè-
vements de prophylaxie devaient 
être analysés (bovins âgés de 24 
à 36 mois, non vaccinés et devant 
être présents dans l’exploitation 
pour un deuxième prélèvement 
après 3 semaines). 

Les éventuelles conséquences 
liées à cette surveillance des 
mises de cheptels sous A.P.M.S. 
étaient également expliquées. A 
ce sujet, G.D.S. France a formelle-

les éleveurs sentinelles puissent 
être accompagnés en cas de blo-
cage. Finalement, c’est un dispo-
sitif d’indemnisation forfaitaire de 
tout éleveur, à hauteur de 200 eu-

F.M.G.D.S., qui a été conclu. Début 
2017, G.D.S. France est toujours 



A
Plan 

santé des poissons 2020 » (initiée par un 
rapport du C.G.A.A.E.R. en 2013), les 
acteurs aquacoles et l’Étatse sont retrou-

avoir en 
perspective l’obtention d’un statut indemne national 
pour les maladies de première catégorie, mais en pro-
gressant par étapes en tenant compte de la faisabilité 

». Cette recommanda-
Sécurisation d’un haut 

niveau sanitaire » de ce plan. 

projet ambitieux et fédérateur s’est concrétisé 
en 2016 par l’élaboration d’un Programme Natio-
nal d’Eradication et de Surveillance (P.N.E.S.) de la 
Nécrose Hématopoïétique Infectieuse (N.H.I.) et de 
la Septicémie Hémorragique Virale (S.H.V.). Il vise à 
éradiquer ces deux dangers sanitaires endémiques 

indemnes à ce jour (zone blanche de la carte).

Le P.N.E.S. a une durée de six ans et commencerait 
à l’automne 2017. La zone géographique concer-
née par le programme est la France divisée en trois 
zones. La zone 1 correspondant aux cinq régions de 

l’arc atlantique » commencerait à l’automne 2017. 

l’automne 2018 et l’Est à l’automne 2019. Chaque 
tranche a un programme de quatre ans d’éradica-

Les coûts du P.N.E.S. pour les professionnels cor-
respondent principalement à des coûts de prélève-
ments, d’analyses et de visites sanitaires.

Le P.N.E.S. a été initié notamment par la possibi-

du programme (25%) en faisant appel au Fond 

(F.E.A.M.P.). L’estimation du coût du P.N.E.S. est 

, l’Europe 25 %, via le F.E.A.M.P. et les profession-
nels 50 %, soit 2 889 107 €. Un dossier comportant 
les grands principes du P.N.E.S. a été déposé en mai 
2016 à la Commission Européenne.

Des foyers de N.H.I. ou de S.H.V. seront forcément 
découverts suite à ces analyses et ces visites. Le 
C.I.P.A. et G.D.S. France ont demandé à l’État de 
faire évoluer les mesures d’indemnisations en cas 
de foyer, cadrées selon l’arrêté du 23 septembre 

-
maux abattus sur ordre de l’administration. C’est 
une réelle avancée, attendue par les professionnels 
aquacoles, et qui est une des conditions du démar-
rage du programme.

Concernant le déploiement du P.N.E.S., des sec-
tions aquacoles de F.R.G.D.S. doivent être créées et 
fonctionnelles car les O.V.S. sont les porteurs pro-
fessionnels du programme. Deux régions pilotes 

Pour ces deux régions en priorité et pour les trois 
’arc atlantique » (tranche 1 : 

Bretagne, Pays de la Loire, Nouvelle Aquitaine), un 
projet de calendrier d’actions a été établi : recen-
sement des détenteurs, sensibilisation/commu-
nication, organisation des prélèvements/visites, 

des dossiers d’engagement d’une région dans le 
programme, engagement en C.R.O.P.S.A.V. d’une 
région et démarrage du P.N.E.S. à l’automne 2017. 

doivent-ils créer leur section aquacole au second 
trimestre 2017, tandis que celles du Centre et de 
l’Est créeraient leur section et s’engageraient dans 
le programme respectivement pour l’automne 
2018 et 2019.

AQUACULTURE : PROGRAMME NATIONAL D’ÉRADICATION ET SURVEILLANCE

Zones indemnes de N.H.I. et de S.H.V. en 2016
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BIEN-ÊTRE ANIMAL :

UNE IMPLICATION 

CROISSANTE
Contrairement à ce que certains propagandistes tentent de faire croire, le 
bien-être animal est au coeur des préoccupations des éleveurs dans leur 
relation quotidienne avec leurs animaux. Il s’agit d’une dimension qui par-
ticipe de la santé animale.

L
année 2016 fut marquée 

-
rents abattoirs français,  et 

par des contrôles renforcés des 
conditions d’abattage. Les millions 
de vues de ces vidéos attestent de 
la sensibilité croissante des Fran-
çais aux conditions de vie et au 
bien-être des animaux dans nos 
systèmes de production et d’abat-
tage. 2016 fut également l’année 
de mise en œuvre de la stratégie 
nationale en faveur du bien-être 
animal. 

Dans ce contexte, l’implication de 
G.D.S. France dans le domaine du 
bien-être animal s’est traduite de 

• La participation aux ré-
-

son de la stratégie nationale 
en faveur du bien-être animal, 

-
tique de l’ambiance des bâti-
ments et du confort des ani-
maux en élevage,
• La participation à la Confé-
rence mondiale de l’O.I.E. sur 
le bien-être animal.

LA STRATÉGIE NATIONALE 

En 2016, G.D.S. France, avec l’ap-
pui des administrateurs mobilisés 

sur ce dossier, a participé à quatre 
groupes de travail mis en place 
par la D.G.Al. pour décliner le plan 
d’action national 2016-2020 en 
faveur du bien-être animal. G.D.S. 
France est également membre du 
Comité Expert bien-être animal 
qui constitue une section spécia-

National d’Orientation de la Poli-
tique Sanitaire Animale et Végé-
tale (C.N.O.P.S.A.V.). Cette section, 
réunie à quatre reprises en 2016, 
a pour mission de suivre l’avancée 
de la stratégie nationale via les dif-
férents groupes de travail.

Groupe de travail « partage du 
savoir et promotion de l’innova-
tion »
La création d’un Centre National 
de Référence (C.N.R.) constitue 

connaissances et promouvoir 
l’innovation en matière de bien-
être animal. Les membres du 
C.N.O.P.S.A.V. B.E.A. (dont G.D.S. 
France), seront associés en tant 
que membres du comité consulta-
tif, lequel se prononcera régulière-
ment sur les orientations du C.N.R.

Groupe de travail « Transporta-
bilité des animaux et abattage 
d’urgence »
G.D.S. France participe aux tra-
vaux visant à communiquer sur 

les conditions de transportabilité 
(ex : animaux accidentés, femelles 

acteurs et à accompagner les pro-
fessionnels de l’élevage impactés 
(vétérinaires, éleveurs...) via notam-
ment la réalisation d’un guide d’aide 
aux éleveurs sur la conduite à tenir 
vis à vis d’un animal accidenté.

Groupe de travail « prévenir et 
être réactif face à la maltrai-
tance animale » 
La mesure phare du groupe de 
travail constitue la mise en place 
de cellules opérationnelles pluri-
disciplinaires dans chaque dépar-
tement pour prévenir et lutter 
contre la maltraitance animale.

G.D.S. France a élaboré une en-
quête pour réaliser un état des 
lieux des départements possédant 
une cellule opérationnelle et pour 
comprendre leur organisation et 
leur fonctionnement. 

Ces cellules, constituées d’un 
collège d’acteurs du monde de 
l’élevage, existent déjà pour bon 
nombre de départements. Nom-

-
-

tion est en général d’accompagner 
les éleveurs lorsque des cas de 
maltraitance sont suspectés. Les 
G.D.S. jouent un rôle crucial de 
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conseil et d’accompagnement 
dans la plupart de ces cellules. 

En 2017, les organisations pro-
fessionnelles, dont G.D.S. France, 
accompagneront la D.G.Al. dans 
la généralisation de ces cellules à 
tous les départements. Les orga-
nisations professionnelles joue-
raient davantage un rôle de pré-
vention et d’accompagnement des 
éleveurs au sein de ces cellules. 

Groupe de travail « Informer 
des avancées et des résultats du 
plan d’action » 

-
rer une stratégie de communica-
tion à destination du grand public 
mais également des instances 
internationales et lors des négo-
ciations avec les pays-tiers pour 
favoriser un plus grand respect de 
l’animal par nos partenaires. Des 
indicateurs de suivi de la stratégie 
nationale devraient être créés. 

COORDINATION 
DES ACTIONS DES G.D.S.

En 2016, G.D.S. France s’est 
concentré sur la thématique des 
conditions de vie des animaux, et 
notamment des ruminants. L’état 
sanitaire d’un élevage est large-
ment déterminé par les conditions 
de vie des animaux puisque l’amé-
nagement du bâtiment ou encore 
la luminosité ont un impact sur la 

d’une exploitation et donc sur 
l’utilisation d’antibiotiques. 

Une enquête a été envoyée à l’en-
semble des G.D.S. en août 2016 
pour réaliser un état des lieux 
des actions des G.D.S. dans ce do-
maine et pour recenser les éven-
tuels besoins des G.D.S.

Parmi les cinquante-sept départe-
ments ayant répondu à l’enquête, 
vingt-quatre G.D.S. proposent un 

Ambiance bâti-
ment et conditions de vie des rumi-
nants ». 

Il faut noter que certains sollicitent 
les compétences d’organismes 

les chambres d’agriculture qui 
possèdent des techniciens spé-
cialisés. Ce questionnaire a égale-
ment permis de mettre en avant 
des besoins, autant pour les G.D.S. 
qui ont déjà développé ce service 
(approfondissement des compé-
tences dans certains domaines 
d’expertise…) que pour les G.D.S. 
qui ne l’ont pas encore développé. 
Le développement de ce service 
pour les G.D.S. qui le souhaitent 
constituera une des prérogatives 
de G.D.S. France en 2017.

LA CONFÉRENCE DE L’O.I.E.
SUR LE BIEN-ËTRE ANIMAL

La 4e conférence mondiale de 
l’O.I.E. sur le bien-être animal s’est 

tenue au Mexique du 06 au 08 Dé-
cembre 2016. Les participants ont 
rappelé la nécessité de poursuivre 
la dynamique engagée en faveur 
du bien-être animal et ont approu-
vé une série de recommandations 
visant à faire progresser le bien-
être animal partout dans le monde. 

Le projet de la stratégie de l’O.I.E. 
repose sur quatre éléments princi-
paux :

• L’élaboration de normes in-
ternationales sur le bien-être 
animal
• Le développement des com-
pétences et la formation
• La communication avec les 
gouvernements, les organisa-
tions, les services vétérinaires, 
les établissements de forma-
tion et le grand public
• La mise en œuvre des normes 
et des politiques sur le bien-
être animal

En 2017, G.D.S. France continuera 

groupes de travail de la D.G.Al. 
pour participer à la déclinaison de 
la stratégie nationale en faveur 
du bien-être animal et défendre 
l’intérêt des éleveurs. Nous conti-
nuerons également de dévelop-
per nos partenariats et de favori-
ser le développement des actions 
des G.D.S. en faveur du bien-être 
animal, notamment sur la problé-
matique du confort des animaux 
et de l’ambiance des bâtiments.
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INFLUENZA AVIAIRE :
LA CRISE FRAPPE 
DEUX FOIS

aviaire, que deux épizooties successives d’I.A.H.P. n’ont toujours pas per-
mis de retrouver. Le bassin de production de palmipèdes à foie gras est du-

E
n novembre 2015, un pre-
mier foyer d’  
Aviaire Hautement Patho-
gène (I.A.H.P.), type H5N1, 

touchait un élevage de basse-cour 
dans une commune de Dordogne. 
Un plan d’urgence avec des zones 
de protection et de surveillance de 
respectivement 3 et 10 km a été mis 
en place. Les investigations consé-
cutives ont rapidement mis en évi-
dence des foyers d’I.A.H.P. avec 

H5N2 et H5N9. 2 souches d’ -
za Aviaire Faiblement Pathogène 
(I.A.F.P.) circulent également.

La diversité des souches et l’am-
pleur géographique de la conta-

-
pèdes excluent l’avifaune comme 
source de la contamination. L’ex-
tension de la zone réglementée 
à neuf départements est adop-
tée en C.N.O.P.S.A.V. au mois de 
décembre (Dordogne, Landes, 
Hautes-Pyrénées, Gers, Pyrénées-
Atlantiques, Landes, Lot et Ga-
ronne, Gironde, Haute-Vienne et 
certaines communes du Lot et de 
la Charente). 
Ces résultats montrent une cer-
taine défaillance du système de 
surveillance programmée tel que 
mis en œuvre jusqu’alors, avec des 
délais de recontrôle des lots séro-
positifs bien trop longs (voir le bi-

2012 dans l’instruction DGAL/SDS-
PA/N2013-8101 du 18 juin 2013).

Le réseau des G.D.S. s’est rapi-
dement mobilisé pour suivre et 
réagir à cette actualité sanitaire, 
et abonder les productions et re-
commandations techniques (par 
exemple en termes de traitement 
et d’épandage des fumiers, sur les 

techniques). Le réseau Farago 
s’est quant à lui organisé pour ré-
pondre à la demande en matière 
de nettoyage et de désinfection 
des foyers, mobilisant notamment 
Farago Mayenne Anjou, le G.D.S. 
deCorrèze, Farago sud-ouest et 
Farago Aveyron. 

À la mi-janvier, ayant déclaré 
soixante-neuf foyers d’I.A.H.P. et 
quatorze d’I.A.F.P., le C.N.O.P.S.A.V. 
entérine une stratégie d’éradica-
tion du virus en trois volets :

• Mise en place durable de me-
sures de biosécurité dans tous 
les élevages de volaille du terri-
toire national ;

palmipède dans la grande zone 
sud-ouest, par la mise en place 
de vides sanitaires ;
• Mise en œuvre d’une stratégie 
de surveillance renforcée dans 
la zone touchée et dans la zone 
indemne, dans tous les maillons 

Un arrêté publié le 8 février 2016, 
relatif aux mesures de biosécurité 
applicables dans les exploitations 
de volailles fait état, dans son ar-
ticle 9, de l’obligation de formation 
à la biosécurité du détenteur et du 
personnel permanent. Un groupe 

 
aviaire et O.V.S. » s’est alors consti-
tué pour échanger et construire 

-
tions de formateurs ont été faites 
à destination de personnels de 
G.D.S. et F.R.G.D.S. par Felix Mahe, 
du G.D.S. Bretagne. Ces personnels 
sont désormais en mesure de for-
mer les éleveurs sur les mesures de 
biosécurité et de suivre leur mise 
en œuvre. Les départements dans 
lesquels des personnels de G.D.S. 
sont formés sont représentés sur 
la carte ci-dessous.

Les éleveurs du Sud-Ouest de-
vaient avoir été formés avant de 
pouvoir repeupler leur exploita-
tion, en mai 2016. Les attestations 
de formation font partie du plan 
de biosécurité (mais l’absence de 
formation ne sera pas sanctionnée 
avant mars 2018 pour le reste du 
territoire). Les détenteurs en zone 

consolider leur plan de biosécurité. 
Parallèlement, le dispositif de sur-
veillance a été renforcé, dans la 
zone Sud-Ouest et sur l’ensemble 
du territoire national. Quelques 
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été détectés par cette surveillance 
programmée, au moment de la 
phase de repeuplement (deux 
foyers I.A.H.P. et deux foyers 
I.A.F.P.). Ils ont été traités confor-
mément à la réglementation euro-
péenne en vigueur.

La zone réglementée a été levée 
le 15 septembre 2016 et le recou-
vrement du statut prévu pour le 3 
décembre 2016. Au total, auront 
été déclarés au cours de cet épi-
sode 2015/2016, cent-un foyers 
d’I.A.H.P. et vingt foyers d’I.A.F.P.

L’ÉPIZOOTIE DE 2016-2017 

Pas encore remis de la crise pré-
-

ciellement indemne de la France 
est attendu pour début décembre, 
des cas d’I.A.H.P. de type H5N8 
sont déclarés en novembre 2016 
dans plusieurs États Membres 
de l’Union européenne, sur des 
oiseaux migrateurs et dans des 
élevages commerciaux. Le niveau 
d’alerte est alors relevé en France 

-

est très pathogène, notamment 
pour les canards, et touche des 
oiseaux dont les couloirs de migra-
tion survolent notre territoire. 

Des mesures de biosécurité et de 
restriction sont prises très rapide-

domestiques, interdiction de 
lâcher du gibier à plume, inter-
diction des rassemblements, etc. 
La surveillance de l’avifaune est à 
nouveau renforcée. Suite à la de-
mande de G.D.S. France au cours 
d’un C.N.O.P.S.A.V., les volailles 
label peuvent déroger au plein air. 

novembre en France, dans le Pas-
de-Calais, sur des canards appe-
lants. Le 1er décembre, un foyer 
de H5N8 atteint un élevage de 
canards dans le Tarn, interdisant 
à la France de retrouver son sta-
tut imminent. Les investigations 
permettent de détecter d’autres 
foyers H5N8, le réseau Farago se 
remet en alerte et le niveau de 

-
semble du territoire. Au 13 dé-
cembre, 19 foyers en élevage sont 
déjà déclarés.

S’ensuivent, en janvier 2017, des 
stratégies de dépeuplement qui 
ne parviendront pas à enrayer 
l’épizootie. Le fait qu’il y ait essen-
tiellement des foyers dans les éle-
vages palmipèdes du Sud-Ouest 
(et très peu sur la faune sauvage), 
tient probablement à l’organisa-

d’après les enquêtes épidémio-
logiques présentées début 2017, 
sur vingt sept foyers en lien, sept 
sont liés aux animaux, quatorze au 
transport, deux à la proximité des 
élevages et un au personnel.

Un travail important reste à faire 
en matière de biosécurité, car il 
est probable que, dans les années 

soient véhiculées par les oiseaux 
migrateurs et menacent réguliè-
rement nos élevages de volailles 
plein air.

Carte des formations de formateurs I.A.H.P. dans les G.D.S.
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DANGERS SANITAIRES  
DE DEUXIÈME  
ET TROISIÈME CATÉGORIE
L’investissement du Réseau des G.D.S. sur l’accréditation et les délégations 
n’aura pas empéché sa forte mobilisation contre les dangers sanitaires de 2e  

et 3e catégories en 2016 ; des dossiers comme l’I.B.R., la B.V.D., la Besnoitiose  
auront connu d’importantes avancées témoignant de la volonté des G.D.S.  
d’être aux côtés des éleveurs pour répondre à leurs besoins.

M
ême si 2016 s’ins-
crit dans la ligne des 
engagements des 
années précédentes, 

deux mots résumeront les actions 
contre les dangers sanitaires pro-
fessionnels : nouveauté et abou-
tissement :

• Nouveauté, par exemple, 

Cer.S.A. et le démarrage des 
activités du Pôle technique de 
l’Association Française Sani-
taire et Environnementale 
(A.F.S.E.)qui reprend ses com-

l’État, l’élaboration, l’évalua-
tion et le suivi du cahier des 
charges techniques I.B.R., 
• Aboutissement, par exemple, 
avec la publication du cadre 
réglementaire de lutte contre 
l’I.B.R., pour lequel G.D.S. 
France est le pilote de ce pro-
gramme collectif.

Mais d’autres sujets ont été travail-
lé en profondeur, notamment au 
sein de la Commission de Politique 
Sanitaire Collective, désormais co-
présidée par Christophe Moulin 
et Pascal Martens : lieu d’expres-
sion de la diversité des situation 
et des sensibilités du Réseau des 
G.D.S., elle favorise les décisions 
d’orientations de nos instances 
nationales, et d’abord, du Conseil 
d’Administration. 

Ainsi, les cadres d’autres pro-
grammes collectifs - les stratégies 
d’éradication de la B.V.D. d’une 
part et de maîtrise de la Besno-
tiose d’autre part - ont-ils été en-
térinés et seront, dans le courant 
de l’année 2017, déclinés avec les 
partenaires du Réseau et l’État. 

Par ailleurs, G.D.S. France poursuit 
-

vants au sein du réseau des G.D.S. 
pour améliorer les connaissances 
sur les dangers sanitaires et amé-
liorer la prévention, la surveillance 
et la lutte contre ces dangers. De 
nouveaux projets d’études et de 

Section Etudes et Recherche prési-
dée par Michel Chaudesaigues et 
Jean-Claude Bechu, et renforcent 
les partenariats d’ores et déjà éta-
blis avec notamment l’A.N.S.E.S., 
l’I.N.R.A., l’U.N.C.E.I.A., les Écoles 
Vétérinaires. 

De nouveaux outils ont pu être 
mis à disposition du réseau et 
des éleveurs notamment : les kits 
de diagnostic de l’I.B.R. mis sur le 
marché qui sont plus performants 

-
tion de la maladie - un outil de va-
lorisation des données de parage 

ou encore une sélection envisa-
gée des animaux à la résistance 
vis-à-vis de la Paratuberculose. 
La dynamique et la diversité des 

actions entreprises sur les dangers 
sanitaires de 2e et 3e catégories 
sont autant de projets pilotés par 
G.D.S. France au service de ses ad-
hérents qui renforcent le réseau 
des G.D.S.

L’A.F.S.E. 
REMPLACE L’A.CER.S.A.

Cette année 2016 a été particuliè-
rement chargée pour G.D.S. France 
au sein de l’A.Cer.S.A. qui a été 
amené, parallèlement  au suivi des 

réorganisation. Les professionnels 
de G.D.S. France se sont fortement 
mobilisés au sein des instances de 
l’A.Cer.S.A : La Présidence est assu-
rée par Michel Combes accompa-
gné par des administrateurs de 
G.D.S. France alors que le Comité 
de Suivi et d’Evaluation est prési-
dé par la S.N.G.T.V. et co-piloté par 
Christophe Moulin et Gilles Muri-
gneux. Par ailleurs G.D.S. France 
a mis à disposition 0,5 Equivalent 
Temps Plein en la personne de 
David Ngwa-Mbot pour compléter 
l’animation de la structure assurée 
par Sophie Mémeteau. 

Après avoir impulsé et suivi le 
déploiement de nouveaux proto-
coles analytiques et procédures de 

G.D.S. France a largement nourri 
les travaux de l’A.Cer.S.A. pour 
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déployer le nouveau dispositif de 
surveillance, de prévention et de 
lutte contre cette maladie, dispo-
sitif visant à son éradication. Ces 
avancées majeures se traduisent, 
pour les adhérents du Réseau, par 
une augmentation du nombre de 

-
cation considérable de la gestion 
de la maladie pour les éleveurs et 
les G.D.S.

L’organisation sanitaire découlant 
des États Généraux du Sanitaire 
n’a pas su trouver de place dans 
le schéma réglementaire actuel 

l’outil ne fassent aucun doute. 
Pour conserver les compétences 
et l’expérience acquises sans mul-
tiplier les structures existantes, et 
sous l’impulsion de G.D.S. France, 
les membres de l’A.Cer.S.A. ont 
décidé d’inscrire les métiers de 
cette dernière au sein de l’A.F.S.E. 
Cette gouvernance sanitaire est 
toujours en cours de déclinaison, 
en particulier les A.S.R., et, des 
P.C.V. sont d’ores et déjà élabo-
rés dans certaines régions. Dans 
un esprit de consensus et avec un 
objectif d’harmonisation des pro-
grammes collectifs et, en tout état 
de cause, une équivalence entre 
les garanties apportées aux chep-
tels français, G.D.S. France s’est 
attelé avec ses partenaires durant 
l’année 2016 à la construction du 
nouvel outil, le pôle technique de 
l’A.F.S.E.

G.D.S. France a présenté la nou-
velle structure aux autres familles 
professionnelles et à l’Administra-
tion en vue de la reconnaissance 

technique dans l’organisation 
sanitaire. Cette reconnaissance 
par l’Étatreprésenterait un atout 
pour les dangers sanitaires de 2e 
et 3e catégories notamment ceux 

ou d’un besoin de reconnaissance 
européenne. La France ayant une 
vocation exportatrice d’animaux, 
l’Étatdoit pouvoir s’appuyer sur 
ce pôle technique pour la certi-

sanitaires aux échanges et aux 
exportations. Des critères de 

reconnaissance parmi lesquels 
les caractères d’indépendance, 
d’impartialité et de compétence 
ont été précisés sachant que la 
pluralité des familles au sein du 
pôle technique de l’A.F.S.E. appor-
tera la neutralité nécessaire aux 
missions d’élaboration, d’évalua-
tion ou de suivi de tout ou partie 
des Programmes Collectifs Volon-
taires (P.C.V.).

L’A.Cer.S.A a été dissoute au 31 dé-
cembre dernier et ses actifs ainsi 
que ses missions ont été transfé-
rés au pôle technique de l’A.F.S.E. 

DGAl, l’élaboration, l’évaluation et 
le suivi du cahier des charges tech-
niques I.B.R.

FINANCEMENT DE
PROJETS INNOVANTS
AU SERVICE DES  
ÉLEVEURS

Depuis la création de la section  

plus de quatre millions d’euros ont 
été engagés par G.D.S. France dans 
des projets concourant à la santé 
des cheptels par l’amélioration de 
la prévention, de la surveillance et 
de la lutte contre les dangers sani-

-
cements repose sur les principes 
de solidarité professionnelle et 
un souci légitime d’apporter une 
réponse anticipatrice et novatrice 
contribuant à une maîtrise sani-
taire renforcée de toutes les ma-
ladies dans toutes les Régions. La 
Commission Etudes et Recherche 
de G.D.S. France co-présidée par 
Michel Chaudesaigues (F.R.G.D.S. 
Languedoc-Roussillon) et Jean-
Claude Bechu (F.R.G.D.S. Pays-de-
Loire), membres du Bureau, est 
composée de l’ensemble des Pré-
sidents de F.R.G.D.S. Elle étudie les 

avant d’émettre un avis à destina-
tion du Conseil d’Administration.

France copilote pour les plus im-
portants d’entre eux, les projets 
retenus en vue d’assurer l’atteinte 

des résultats tout en assurant le 
respect des principes édictés.

Des résultats sont d’ores et déjà 
disponibles sur les projets retenus 
les années précédentes. Parmi ces 
derniers, on citera :

• la contribution de G.D.S. 
France au renouvellement 
de la sérothèque du labora-
toire national de référence 

Q qui a permis d’évaluer les 
performances des outils sé-
rologiques utilisés pour le 
dépistage de cette maladie 
et de mieux appréhender les 
modalités d’interprétation des 
résultats d’analyse de cette 
zoonose sur plusieurs do-
maines d’application (études 
épidémiologiques, diagnostics 

pour l’export…) ;

candidates du virus Border 
Disease pour obtenir un vaccin 

-
tion fœtale (prévention des 
I.P.I) pour les brebis.
• la mise à disposition des en-

Réseau Farago proposant des 
services de pédicure bovin, 
d’un outil informatique de 
collecte et de valorisation des 
données de parage et notam-
ment les données lésionnelles. 

A la clôture de l’exercice 2016, 
les dépenses restant à assumer 
s’élèvent à un peu plus de 2 mil-
lions d’euros dont une grande part 

la référence analytique profes-
sionnelle sur les exercices 2017 à 
2019 dans le cadre d’une conven-
tion avec l’A.N.S.E.S. 

Les autres projets d’études sur les-
quels G.D.S. France s’est engagé 
en 2016 sont :

• la poursuite du projet sur la 
maladie de la frontière (B.D.V. 
pour Border Disease Virus), en 

-
cace en matière de protection 
fœtale (prévention des I.P.I) 
pour les brebis ;
• l’adaptation des outils infor-
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matiques du réseau aux nou-
veaux enjeux sanitaires ;
• la saisie de suspicion 
Schmallenberg par des vétéri-
naires sentinelles.

UNE RÉFÉRENCE 
ANALYTIQUE BÉNÉFIQUE
POUR LES ÉLEVEURS

Le maintien ou la mise en place 
d’une référence analytique adap-
tée et à l’écoute des objectifs 
des gestionnaires des dangers 
sanitaires de 2e et 3e catégories 
ainsi que des besoins du terrain, 
est indispensable pour une meil-
leure maitrise des coûts des pro-
grammes de lutte et un traitement 
équitable de tous les éleveurs. 
Aussi G.D.S. France assume-t-il, 
via sa section Etudes et Recherche, 

-
ment de la référence analytique 
menée au laboratoire A.N.S.E.S. 
de Niort, pour l’I.B.R., la B.V.D. et 
la paratuberculose. Le Labora-
toire accompagne au quotidien les 
gestionnaires et les Laboratoires 
dans la maitrise de ces maladies en 
améliorant les outils analytiques et 
en proposant leur expertise pour 

pilotage de la collecte de matériel 
de référence au sein du Réseau à 
l’appui du G.D.S. 79, G.D.S. France 
assure en lien avec l’A.Cer.S.A. et 
l’A.N.S.E.S., le co-pilotage des acti-

vités de référence avec Gilles La-
vollée (G.D.S. Bretagne) et Lionel 

professionnels de son Bureau.

La Journée Nationale sur la Réfé-
rence analytique des Dangers 
Sanitaires de 2e et 3e catégories 
du 4 novembre 2016 est deve-
nue une tradition après trois 
années consécutives d’organisa-
tion. Marque de sa réussite, cette 
journée a encore fait salle pleine, 
avec cent-vingt personnes essen-
tiellement du réseau des G.D.S. 
et du réseau des Laboratoires 
publics et privés qui ont participé 
à l’évènement co-organisé par 
l’A.N.S.E.S. et G.D.S. France. Cette 
journée permet aux membres du 
réseau des G.D.S. d’être informés 
des objectifs de surveillance, de 

sein de G.D.S. France et de mesu-
rer les résultats obtenus sur le dis-
positif analytique tant en I.B.R. sur 
l’amélioration obtenue des outils 
de dépistage qu’en B.V.D. ou en 
Paratuberculose sur le niveau de 
performances variable des outils 
du marché. Il restera ainsi à har-
moniser ces outils en fonction des 

Avancée majeure sur la perfor-
mance des kits de dépistage en 
matière d’I.B.R. 
Le travail de G.D.S. France en 

2016 adossé aux compétences 
de l’A.N.S.E.S. permet aux adhé-

pleinement des investissements 
menés. Si la campagne de prophy-
laxie 2015-2016 a pu se dérouler 
à l’aide de procédures de gestion 
allégées, la campagne en cours 

-

• le recalage des outils de 
dépistage de 2e intention qui 

• la mise à disposition des la-
boratoires départementaux 

permettant un gain de temps 
et d’argent dont l’utilisation 
a été élargie à tous types de 
cheptels et tous les cas de 

-
ment).

Avenir de la référence 
analytique professionnelle
Le groupe de travail relatif à l’ave-
nir de la Référence mandaté par le 
Conseil d’Administration a rendu 
ses travaux en juillet 2016 et pro-
posé un élargissement du champ 
des missions de la référence ana-

pour un engagement budgétaire 
équivalent. 
Toutefois une solution plus pé-
renne reste à construire en fonc-
tion des orientations notamment 
en matière de Programmes Col-
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Taux de prévalence (cheptels) par département au 31 mai 2016
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lectifs Volontaires, ainsi que de la 
formalisation du cadre réglemen-
taire de la référence analytique 
professionnelle. 

Sur ce dernier point, G.D.S. France 
a su être force de propositions et a 
pu défendre une vision profession-
nelle des enjeux liés aux outils de 
dépistage et sur leurs modalités 
d’évaluation. Un arrêté relatif aux 
contrôles de conformité des réac-
tifs est attendu dans le courant de 
l’année 2017, arrêté qui pourrait 
intégrer les besoins des G.D.S. en 
matière d’outils analytiques.

RHINOTRACHÉITE 
INFECTIEUSE BOVINE 
(I.B.R.)

Bilan de campagne  
2015-2016
La Rhinotrachéite Infectieuse 
Bovine a fait l’objet depuis les 
années 90, en France continen-
tale, d’un programme volontaire 
de maîtrise, conduit sous l’égide 

santé animale (A.Cer.S.A.) à partir 
de 2001 et complété en 2006 par

un dispositif réglementaire repo-
sant sur des mesures obligatoires 
de dépistage de tous les trou-
peaux et de vaccination des bovi-
nés ayant présenté un résultat de 
dépistage non négatif. 

Au 31 mai 2016, 69,3 % des chep-
tels présents sur le territoire conti-
nental (hors ateliers dérogataires) 

-

en I.B.R. » (B).

La situation sanitaire ne s’améliore 
plus au niveau national depuis plu-
sieurs campagnes, comme le sou-
ligne le graphique p.39, malgré les 
moyens de lutte déployés. Aussi, 
en vue de progresser vers l’éradi-

la reconnaissance européenne du 
programme de lutte français, un 

-
sures a-t’il été acté par le Conseil 
d’Administration de G.D.S. France.

vers l’éradication : 
le dispositif réglementaire
en place
L’année 2016 a été l’occasion d’en-
richir les propositions faites suites 

aux nombreux échanges orchestrés 
avec les autres acteurs profession-
nels et l’Administration en parti-

G.D.S. France dans sa volonté d’al-
ler vers l’éradication en vue d’allé-
ger le coût de cette maladie. 

La publication de l’arrêté du 31 mai 
-

vention, de surveillance et de lutte 
contre la rhinotrachéite infectieuse 
bovine (I.B.R.), ainsi que de ses 
textes d’application est une grande 
victoire pour le réseau des G.D.S. 
G.D.S. France a su, à l’appui des 
compétences de terrain et de son 
réseau, soutenu par ses profession-
nels lors de quatre C.N.O.P.S.AV. 
faire valoir l’intérêt de la grande 
majorité des éleveurs et préparer 
leur avenir en ouvrant ou pérenni-
sant les marchés d’exportation.

Les objectifs généraux du nouveau 
dispositif visent à mieux protéger 
les troupeaux d’ores et déjà quali-

-
troduire que des animaux issus de 

-
cocement possible et à séparer les 

transports et des rassemblements, 
dans le cadre des autorisations ad-
ministratives des opérateurs. Pour 
les mouvements, le statut sanitaire 

ce qui nécessite de mettre en place 
des modalités de gestion des attes-
tations sanitaires transitoires, phy-

-
naires et de manière informatique 
dans S.I.G.Al, dans l’attente du dé-
ploiement potentiel de la dématé-
rialisation.

La campagne en cours permet-
tra de décliner sur le terrain l’en-

certaines sont déployées progres-
sivement pour tenir compte de la 
diversité des situations épidémio-
logiques. Là est la force de G.D.S. 
France et de son réseau : l’unité 
dans la diversité.

Le pilotage du dispositif de lutte 
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France, gage de la reconnaissance 
du Réseau dans ses compétences 
et son expérience auprès de l’en-
semble de nos partenaires.
 

MALADIE 
DES MUQUEUSES (B.V.D.)

Le cadre du dispositif
d’éradication de la B.V.D.
Pour faire face aux enjeux com-
merciaux et compte tenu de l’im-
pact de la maladie dans les chep-
tels français et même l’aval de la 

groupe de travail l’élaboration de 
la stratégie nationale collective en 
matière d’éradication de la B.V.D. 
comportant un échéancier inté-

Les travaux pilotés par Jean-
Claude Bechu (F.R.G.D.S. Pays 
de Loire) et Gilles Canteneur 
(F.R.G.D.S. Lorraine), membres du 
Bureau de G.D.S. France, se sont 
poursuivis en 2016 et la Commis-
sion de Politique Sanitaire Collec-
tive a présenté ses propositions au 
Conseil d’administration de G.D.S. 
France en décembre dernier. 

Les mesures entérinées par le 
Conseil doivent intégrer dans un 
programme collectif volontaire 
qui pourrait être déployé avec 
la campagne 2017-2018. Ce pro-
gramme inclut des mesures qui 
seront d’application progressive :

• la généralisation des me-
sures d’assainissement des 
troupeaux de bovins infectés,
• le déploiement de l’attribu-
tion de la garantie bovin non 
I.P.I,
• le déploiement d’un disposi-
tif de surveillance.

Les objectifs opérationnels de ce 
programme prévoient la détection 
et l’élimination des I.P.I ainsi que la 
mise en place d’une surveillance et 
d’une protection pour les cheptels 
à faible risque. Sur la méthode de 
détection des I.P.I, il est prévu soit 
un passage direct au dépistage 
individuel virologique systéma-
tique des I.P.I à la naissance, soit 
un suivi sérologique des cheptels 

permettant de cibler les élevages 
à risque et devant faire l’objet, in 

des I.P.I. Les régions pourront ainsi 
choisir en fonction de la situation 
locale et sur la base d’un sondage 
leur scenario à l’aide d’une boîte à 
outil mise à leur disposition pour 

scenarii. 

En terme de biosécurité, seuls les 
animaux sous garantie non I.P.I 
pourront être mis sur le marché au 
plus tard quatre ans après la publi-

-
ciaux des animaux devront être 
adaptés pour limiter la contamina-
tion des animaux sains par des I.P.I 
notamment depuis les foyers.

Les conditions d’utilisation de la 
vaccination restent encore à pré-
ciser à l’exclusion de la générali-
sation de celle-ci qui est exclue du 
programme.

Le programme d’éradication de 
la B.V.D. doit être décliné au sein 
d’un cahier des charges dont la 

premier semestre 2017. Ce pro-
gramme sera évalué et discuté au 
sein de l’A.F.S.E. avec l’ensemble 
des partenaires, puis présentés 
au C.N.O.P.S.A.V. durant le 2e se-
mestre 2017.

Le programme d’éradication 
-

tion montre la capacité de G.D.S. 
France et de son réseau à prendre 
collectivement les orientations 
politiques en matière sanitaire 
qui s’imposent et sa capacité à les 
mettre en œuvre tout en les adap-

Des outils analytiques 
à adapter
Pour tenir compte des objectifs 

-
té des méthodes pour y arriver, un 

outils analytiques a été initié par 
l’A.N.S.E.S. Niort sous l’impulsion 
de G.D.S. France. Il s’agira d’adap-
ter les performances des outils 
pour alléger les coûts supportés 

par les éleveurs et de disposer 
d’outil permettant d’apporter 
un niveau de garantie équivalent 
à des coûts acceptables tant en 
élevage allaitant quand élevage 
laitier. 

PARATUBERCULOSE

G.D.S. France et son réseau mobi-
lisent des moyens humains et 

-
gramme de recherche, le pro-
jet PARADIGM, qui associe les 
membres du réseau du Grand-
Ouest, ALLICE (ex U.N.C.E.I.A.), 
APIGENES, l’I.N.R.A. et G.D.S. 
France. Les objectifs de recherche 
portent sur la caractérisation et la 
collecte des phénotypes, la varia-
bilité des souches et le lien avec 
les phénotypes, l’étude géno-
mique des caractères prioritaires, 

-
peaux et l’évaluation par modéli-
sation de nouvelles stratégies de 
maîtrise de la maladie intégrant la 
sélection génétique. Les travaux 
menés cette année ont à nouveau 
permis de mettre à disposition du 
matériel de référence pour la sé-
lection et la caractérisation de sé-
rums d’intérêt dans le cadre de la 
référence analytique. Du point de 
vue de la génétique, les résultats 
disponibles montrent une hérita-
bilité certaine sur la résistance de 
certaines races de bovins à la Para-
tuberculose qui pourraient débou-

modèle épidémiologique » a pris 
du retard et reste indispensable 
pour évaluer l’impact de la sélec-
tion génétique dans la maitrise 
collective de cette maladie.

G.D.S. France a co-organisé, en 
marge du Congrès International 
Paratuberculose à Nantes en juin 
dernier, congrès réunissant des 

journée à destination des profes-

Réseau des G.D.S., des avancées 
sur les connaissances et les outils 
de lutte contre la maladie.

-
semble des attentes du terrain 
en matière de Paratuberculose. 
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Les premiers travaux initiés avec 
l’A.N.S.E.S. Niort et le Herd Book 
Limousin ont permis dès cette an-

la garantie en matière de paratu-
berculose. 

sur les stratégies possibles en 
matière de lutte contre la Paratu-
berculose et les scénarios envisa-
geables devront être également 
démarrées dans le courant de l’an-
née 2017. Ces scénarios devraient 
être accompagnés d’une évalua-

le cadre de l’A.F.S.E.

Sur les outils diagnostic, il est né-
cessaire de mettre en place une 
évaluation et une harmonisation 
de ces derniers pour améliorer 
la gestion de la Paratuberculose 
notamment dans l’attribution des 
garanties. On notera également 
un besoin de développer des ou-
tils diagnostic de groupe. 

BESNOITIOSE

Conscient des enjeux liés à cette 
maladie pour l’élevage français, 
le Conseil d’Administration de 
G.D.S. France a mandaté en 2015 
un groupe de travail pour étudier 
la faisabilité d’une stratégie pro-
fessionnelle nationale en matière 
de maîtrise de la Besnoitiose. Sept 
personnes représentatives des 
zones concernées par la maladie 
ont travaillé sur ce projet en 2016, 
sous la présidence de David Duper-
ray (Président du G.D.S. de l’Isère) : 
Patrick Bardoux, Christian Boulon, 
Nicolas Corboz, Carine Haas, Chris-
tophe Lacz, Caroline Lantuejoul, 
Clémence Ripaux. Ce groupe était 
animé par David Ngwa-Mbot.

Après une dizaine de réunions 
en session plénière ou en sous-
groupe téléphonique, le groupe 
de travail est parvenu à élaborer 
le cadre de ce que pourrait être la 
stratégie professionnelle en ma-
tière de maîtrise de la Besnoitiose. 
Cette stratégie vise deux princi-
paux objectifs :

-
tiose

-
demnes » en prévenant la dif-
fusion de la maladie

Il sera également nécessaire de 
recueillir des données épidémio-
logiques pour ajuster les outils de 
prévention, de surveillance et de 
lutte.
Pour atteindre ces objectifs, le 
groupe préconise une série de me-
sures techniques ainsi que des me-

-
cier jugées nécessaires à la mise en 
œuvre de la stratégie.

sur la gestion des foyers
Le groupe de travail a évalué la 
pertinence et la faisabilité de dif-
férentes stratégies de maîtrise 
de la maladie en mesurant, pour 
chacune d’entre elles, son impact 

du groupe ont pu s’appuyer sur les 
situations de leurs propres dépar-
tements/régions, ce qui a permis 
d’enrichir les discussions et d’as-
seoir les schémas d’actions sur les 

issues du terrain.

La stratégie qui sera présentée au 
Conseil d’Administration dans le 
courant de l’année 2017, est cen-
trée sur la gestion des foyers de 
Besnoitiose dans le but d’éliminer 
le plus rapidement possible les ani-
maux positifs et d’empêcher la dif-
fusion de la maladie aux cheptels 
indemnes. 

Les modalités d’actions sont va-
riables selon les situations épidé-
miologiques des cheptels pour 
s’adapter au contexte et aux 
contraintes des éleveurs. Par 
conséquent, si la mesure principale 
constitue la réforme des animaux 
positifs, des mesures d’isolement 
et de réforme progressive des ani-
maux sont également proposées en 
fonction de la prévalence d’animaux 
séropositifs au sein du cheptel.

Des mesures préventives 
 

de la maladie 

Les mesures à visée préventive 
occupent une place primordiale 
parmi les mesures préconisées par 
le groupe de travail. Pour identi-

les foyers et, en l’absence d’une 
généralisation du dépistage de la 
Besnoitiose en France, le groupe 
propose de réaliser une enquête 
épidémiologique pour détecter les 
élevages potentiellement infectés 
autour ou en lien avec le foyer.

Puis, pour empêcher la propa-
gation de la maladie à partir des 
cheptels infectés, le dépistage sys-
tématique des animaux en sortie 
de foyer à destination de l’élevage 
a été évalué comme la mesure la 

-
trait de prévenir la contamination 
des cheptels indemnes à moindre 
coût.

La communication 
et la sensibilisation
facteurs de réussite 

La Besnoitiose, en tant que mala-
die émergente dans la plupart des 
régions, est encore peu connue 
des éleveurs, des vétérinaires et 
des G.D.S. qui n’ont pas encore 
été confrontés à cette maladie. 

acteurs dans la mise en œuvre 
d’un programme collectif volon-
taire, le groupe de travail a pro-

de recommandation sur la gestion 
des foyers en fonction du niveau 
de contamination du cheptel.

et techniques notamment l’Ecole 
Nationale Vétérinaire de Toulouse 
(E.N.V.T.), le Laboratoire Vétéri-
naire Départemental de l’Ariège 
(L.V.D.09), Races de France et la 
Société Nationale des Groupe-
ments Techniques Vétérinaires 
(S.N.G.T.V.).

Il restera dans le courant de l’an-
née 2017 à valider et à décliner 
opérationnellement la stratégie. 
Les questions de la catégorisation 
de la maladie et des éventuelles 
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modalités d’indemnisation des 
mesures sont posées au regard 
des contraintes pesant sur l’éle-
vage et des fonds existants.

VARROA DESTRUCTOR

Le varroa est présent en France 
depuis 1982 et s’est développé 
sur l’ensemble de l’Europe. Cet 
acarien provoque des pertes éco-
nomiques ainsi que des mortalités 
d’abeilles. 

Face à ces constats, une mesure 

l’infestation avait été mise en place 
dans le cadre du Plan Apicole Euro-
péen 2014-2016. Dans le cadre de 
celui de 2017-2019, cette mesure 

mais n’y sont éligibles, et cela pour 
la première année, que les F.R.G.D.S 
reconnues O.V.S. et engagées dans 
le précédent programme. 

Quatre O.V.S. : Bretagne, Centre, 
Limousin, Rhône Alpes ont déposé 
en 2016 des dossiers de demande 
d’aide pour le salaire et les charges 
salariales (55 000 € pour un E.T.P si 

au moins 50 000 ruches sont dé-
clarées en 2016 dans la région ; 27 
500 € dans le cas contraire). 

Ce Programme Collectif Volon-
taire (P.C.V.) engagé par ces quatre 
régions possède trois volets : 

des apiculteurs,
• La mise en place d’une stra-
tégie régionale de lutte et de 
surveillance du varroa,
•Le suivi du plan. 

Ce danger sanitaire devrait évo-
luer vers le statut de Danger Sani-
taire de catégorie 2 règlementé, 
avec des dispositions qui seront 
obligatoires et gérées par les 
professionnels : cette évolution 
est accueillie favorablement par 
G.D.S. France.  

ARTHRITE ENCÉPHALITE
CAPRINE A VIRUS

L’Arrêté du 29 juillet 2013, relatif 
-

taires de première et deuxième 
catégorie, classe l’Arthrite Encé-
phalite Caprine à Virus (C.A.E.V.) 

en danger sanitaire de deuxième 
catégorie. Or le C.A.E.V. faisait 
l’objet d’un C.S.O. géré par les 
D.D.(c.s.)P.P., avec des subventions 
importantes, et l’A.N.S.E.S. Niort 
en assurait la référence.

et coûteuse : il faut notamment 
cinq dépistages annuels négatifs 
sur 100% des caprins de plus de 

contrôle annuel de 25% du chep-
tel. Une volonté d’étudier d’éven-

-
tion est exprimée par les G.D.S. 
Mais cela nécessite des données 
précises sur les caractéristiques 
des tests. Une piste serait par 
exemple de valider l’utilisation de 
mélanges de 5 échantillons par 

La Commission ovine de G.D.S. 
France, réunie le 15 novembre 216, 
propose, dans un premier temps, 

cheptels indemnes en se basant 
sur le cahier des charges existant 
et acte la nécessité d’une référence 
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DÉMATÉRIALISATION  : 
QUELLE DÉCISION ET 
QUELS FINANCEMENTS ? 

Commencée en mai 2015 pour les premiers acteurs, la phase prototype s’est 
terminée en mars 2016 pour les derniers acteurs. Un bilan en a été fait et un 
cahier des charges des principes a été rédigé, notamment grâce aux remon-
tées des G.D.S. Ils ont été mis à disposition des organisations professionnelles 
en mai 2016 notamment avec le projet de déploiement en quatre phases.

T
ous les prototypes 
n’ont pas pu être com-
plètement testés : ser-
vice de déclaration des 

chargements et de décharge-
ments par les transporteurs 
très peu utilisé, négociants et 
abattoirs peu présents, prin-
cipe de l’Étatde maintenir les 
documents réglementaires 
(A.S.D.A. et passeport) en pa-
rallèle des prototypes …). Les 
logiciels des opérateurs com-
merciaux ont causé également 
du retard dans le démarrage 
des prototypes.

DÉPLOIEMENT ET
ACCOMPAGNEMENT

Un groupe de travail composé des 
représentants des membres du 
S.P.I.E. dont quatre membres du ré-
seau des G.D.S. a élaboré le déploie-
ment du projet de la Dématérialisa-
tion (DEMAT) en quatre phases et 
sur une durée de quatre ans.

L’accompagnement du change-
-

blics : 
• Les utilisateurs directs (amont-
aval) et indirects (administra-
tion, vétérinaires, laboratoires, 

organisateurs de foires et sa-
lons, …).
• Les accompagnateurs qui vont 
former et assister tous les utili-
sateurs.
• Les relais d’informations qui 
vont, en particulier pour les éle-
veurs, devoir être informés et 
associés à minima pour donner 
un message cohérent.

La phase 1 (dix-huit mois) est la 
phase préparatoire qui commence 
à partir de la Date D (non encore 

Date S (correspondra à l’ouverture 

des services DEMAT du S.P.I.E.). 
Les phases 2 et 3 sont respective-
ment les phases de déploiement 
de l’aval (six mois) et de l’amont 
(deux ans). La phase 4, et la der-
nière, commencera lorsqu’il sera 
constaté que le régime de croi-
sière est atteint.

Pendant ces phases de déploie-
ment, trois types de missions 
opérationnelles seront menés 

-
tèmes d’information des acteurs et  
du S.P.I.E., l’accompagnement 
des acteurs et la communication.  
(Figure 3)

Éleveurs

Phase 1 Phase 2 Phase 3 Phase 4

Aval (abattoirs,
OPCOM, transporteurs,
marché,…)

100%
DEMAT

Jour J =
Abandon du caractère

réglementaire du papier

Date C =
Constat d’atteinte

du régime de Croisière

Date 8 =
Ouverture services

DEMAT SPIE

Date D =
Décision DEMAT

(avec accord
de "nancement)

18 mois 6 mois 2 ans

0 % 0 % 20%

85%
informatisés

95%

0 % 0 % 0 %

60 %

40 %
informatisés

Montée en charge
éleveurs

DEMAT informatisés

100 %

Les phases de déploiement du projet.
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d’en tenir compte pour l’organisa-
tion des opérations commerciales, 
de la logistique et des abattages. 
La réactivité est accrue en cas 
de crise sanitaire. La dématéria-
lisation permettra d’accélérer la 
transmission des informations et 
de pouvoir en intégrer de nou-
velles.
Les acteurs sanitaires (G.D.S. 
France, S.N.G.T.V., S.N.VE.L., 
ADILVA) ont proposé la solution 
suivante : lorsque les acteurs 
déplacent des bovins, ils enre-
gistrent les chargements et les 
déchargements (date, heure, nu-
méro du bovin, plaque d’immatri-
culation du camion dans lequel est 
le bovin). Mais les autres membres 
du S.P.I.E. ont décidé que cette 
solution, considérée parfaite tech-

Organisation du déploiement

L’IDENTIFICATION 
ÉLECTRONIQUE

Dans le cadre du projet, des 
interrogations fortes ont été 
exprimées par les acteurs sur les 
synergies envisageables entre 

projet DEMAT.

Un groupe de travail s’est réuni 
trois fois. Les objectifs étaient de :

• Présenter la technologie  

(R.F.ID.) et de faire une analyse 
des cas d’usages qu’il pourrait y 
avoir en DEMAT.

 
scénarios.
• Estimer le coût du ou des  
scénarios.

Deux scénarios ont été retenus et 
ils sont résumés dans le tableau ci-
dessous.

DÉCISION FINALE
ET PERSPECTIVE

-
cier demandé par INTERBEV, la 

Conseil d’administration décision-
nel du S.P.I.E. du 12 juillet 2016. 

G.D.S. France a rappelé les objec-
tifs initiaux du projet qui sont de 
sécuriser les mouvements d’ani-
maux et de mieux maitriser la 
situation sanitaire. Cela se traduit 
par la possibilité de connaitre à 
l’avance les statuts sanitaires et 

Les scénarios

SPIE et partenaires centraux

Pilotage général du projet DEMAT Organisation - Plannings - Budgets - Réglementaire
Animation instances

Système 
d’information
central DEMAT

Pilotage déploiement Coordination
Traitement des di#cultés

Accompagnement 
éditeurs

Accompagnement 
aval

Communication

EDF/GDS
60/85

Accompagnement 
éleveurs

Éleveurs
 200 000

Animation
Réunions terrains
Formation
Service téléphonique métier

Animation
Réunions de coordination
Assistance téléphonique

Tous acteurs
Plateforme

informatiques
Intermédiaires

éleveurs

Accompagnement 
amont

Éditeurs logiciels 
métiers

Acteurs d’aval
1 500

Aval
40

Éleveurs
15

Animation
Réunions collectives

Assistance tél. au dév.

Animation
Réunions terrains

Service téléphonique métier

Installations
Formation / Assistance
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Scénarios

Points forts Rapidité de déploiement, par extension du volontariat 
déjà en place

Organisation contraignante.  

de boucler les animaux adultes.  
Financement compliqué

Points faibles Deux systèmes de gestion des animaux (avec et sans éléctronique), jusqu’a 

Coût total sur 3 ans
(déploiement + 1 ans 
routine

18,8 à 19,3 M € 29,2 à 32,3 M €

Surcoût annuel en routine 4,3 à 4,8 M €



niquement par les membres du 
S.P.I.E., ne devait pas être systéma-
tique pour chaque mouvement. Ils 
ont décidé qu’elle serait mise en 
place sur la base du volontariat 
et à la demande des acteurs moti-
vés par cette solution. En consé-
quence, la traçabilité ne sera pas 
complète ce qui aura des consé-
quences importantes sur les dan-
gers sanitaires de première caté-
gorie (zoonoses et autres dangers 
d’importance économique).

Le Conseil d’administration du 
S.P.I.E. du 12 juillet 2016 devait 
être le Conseil décisionnaire. 
Après des débats intenses, la pro-
fession a demandé un vote condi-
tionnel à la question suivante :

Êtes- vous d’accord pour lancer 
la mise en œuvre de la DEMAT :

• Avec la mise en œuvre simul-
tanée de la R.F.I.D. sur les prin-

-

une participation interprofes-
sionnelle et un apport de fonds 
publics.
• Sous réserve de lever, d’ici le 
prochain Conseil d’administra-
tion du S.P.I.E. du 30 septembre 
2016, les réserves exprimées :

• R.F.I.D. :
- Mise en œuvre de la R.F.I.D. 
simultanément à la DEMAT. 
- R.F.I.D. sur les veaux unique-
ment ou sur veaux et reproduc-
teurs.

44 M € sont demandés à l’Étatsur 
les 65 M € que coûte le déploie-
ment de la R.F.I.D.

de la DEMAT par les pouvoirs 
publics : 11 M € demandés à 
l’Étatsur les 15 M € que coûte le 
déploiement du projet DEMAT.
o Répartition des frais de fonc-
tionnement DEMAT entre 
amont et aval en régime de 
croisière.
• Enregistrement des trans-
ports de manière volontaire ou 
systématique.
• Solutions de fonctionnement 
en zone blanche.
oPédagogie sur la sécurisation 
des accès à la base DEMAT.

Les résultats du vote ont été : 
oui pour 63,4 % des membres du 
S.P.I.E. soit 74,4 % des membres 
s’étant exprimés, INTERBEV et 
F.N.E.A.P. n’ayant pas pris part au 
vote.

Lors du Conseil d’administration 
du S.P.I.E. du 30 septembre 2016, 

au vu des réponses apportées aux 
réserves listées n’a pu être rendu, 
car les réserves n’avaient pas été 
levées.

Ainsi le projet DEMAT est-il arrêté 
et il n’y a plus eu de réunions au 
sein du S.P.I.E. depuis le Conseil 
d’administration du 30 septembre 
2016. La principale raison est le 

11 millions d’euros demandés par 
le S.P.I.E. De plus, les acteurs sani-
taires maintiennent leur position 
en demandant d’avoir l’enregis-
trement des chargements et des 
déchargements des mouvements 
de manière systématique, et pas 
de manière volontaire.

Par ailleurs, le projet de la R.F.I.D. 
a avancé au Comité expert Identi-

-
vembre 2016 par la présentation 
d’un projet de texte réglementaire 
rendant obligatoire le bouclage 
électronique des bovins. L‘avis 
de ce Comité expert, que G.D.S. 
France soutient, indique que l’ar-

-

date n’est indiquée sur le projet de 
texte présenté au C.N.O.P.S.A.V. 
Santé animale du 15 février.

Contrairement à l‘avis du comi-
té expert, l’État a présenté au 
C.N.O.P.S.A.V. Santé animale du 15 
février un projet de texte avec des 

-
té animale a rendu un avis positif 
sous le lobbying de la F.N.S.E.A. et 
de l’A.P.C.A. et selon lequel l’iden-

-
gatoire pour tous les veaux nés 
à partir du 1er janvier 2018. Ainsi 

l’État(ce qui est le cas à ce jour), 
d’une part les éleveurs payeront-

électronique et d’autre part l’aval 
-

ment, contrairement à ce qui avait 
été discuté au S.P.I.E.
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L
e service de distribution 
des informations I.P.G. 
aux bases locales d’abon-
nement a vu l’inscription 

de neuf départements supplé-
mentaires en 2016, ce qui amène 
à trente-huit le nombre de dépar-
tements abonnés pour un total de 
plus de huit millions de Bovins Pro-
rata temporis
du service. 

Ces abonnés (G.D.S. départemen-
tal ou ensemble de G.D.S. dans 
une région administrative ou deux 
G.D.S. réunis informatiquement) 
reçoivent donc quotidiennement 
les informations mises à jour des 
bovins de leur zone géographique 
d’abonnement pour consolider leur 
base locale que cette dernière soit 
départementale, interdépartemen-
tale, régionale ou interrégionale. 

A côté de ces abonnements, a 
été mise en place une procédure 
de rephasage de la base locale, 

bovins et notamment de l’invali-
dation de certains mouvements, 
la base nationale de la plateforme 
sanitaire des G.D.S. ne peut pas 
retransmettre l’invalidation de 
ces mouvements tout en restant 
cohérente avec la B.D.N.I.

Des travaux complémentaires 
sont en cours sur l’étude des 

-
rection de ces informations dans 
l’infocentre de la plateforme. En 

-
mettent aux E.D.E. de supprimer 

PLATEFORME SANITAIRE  

DES G.D.S. : LA MATURITÉ
 
Plateforme Sanitaire des G.D.S., le renforcement de sa sécurité avec un plan de 
reprise d’activités, mais aussi une refonte de son portail, tandis qu’en 2017, elle 
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» ou des numéros de Bovins noti-

apportée n’est que partielle et ne 
mets pas à jour la date céquarris-

du Bovin. Pour se faire, la Plate-

parvenus début mars 2017.

Si le Module du F.M.S. a fait place 
au Module F.M.G.D.S. en 2015, ce 
dernier et son interface ont subi 
une refonteen septembre 2016 à 
l’occasion du changement du pro-
giciel de gestion du site portail. 
S’il n’y a pas de révolution parti-
culière en termes de gestion (les 
départements ont toujours possi-

-

éleveurs cotisants qui sont après 
transmis au F.M.S.E.), le module de 
gestion des dépôts des dossiers 
d’indemnisation a été renouvelé 

et est toujours fonctionnel, bien 
que non employé par le F.M.S.E. Il 
permettra, le cas échéant de gérer 
des pathologies non couvertes par 
le F.M.S.E. et qui impacteraient 
directement le réseau des G.D.S.

En juillet, a été ouverte en produc-
tion la première version du Service 
de Dématérialisation Sanitaire du 
Bovin, réalisé par la société iOcean 
qui avait été sélectionnée en aout 
2014 pour sa conception. D’ici la 

module va s’enrichir des informa-
tions portées par les A.S.D.A. à l’oc-

-
mentation par le B.M.O.S.I.A. vers 
la Plateforme Sanitaire. Ce dossier, 
vieux désormais de plus de deux 
ans (depuis sa demande initiale) a 
vu sa conclusion très récente avec 

A.S.D.A. sur la plateforme sanitaire 
des G.D.S. et l’activation complète 

-



correctement les informations 
I.B.R. et Varron distribuées par le 
Webservice Sanitaire du Bovin et 

des maladies I.B.R. et Varron si un 
bovin avec une A.S.D.A. Jaune ou 
Rouge est demandé.

LA SÉCURISATION 
DE LA PLATEFORME : 
LE PLAN DE REPRISE 
D’ACTIVITÉS

Dans le contrat d’hébergement 
signé entre l’A.R.S.O.E. Manche 
Atlantique (devenu Adventiel) et 
G.D.S. France en 2015 (et pour 
une durée de trois ans), a été spé-

de Reprise Informatique avec 
des contraintes techniques assez 
fortes de redémarrage en quatre 
heures de l’activité complète sur 
un site déporté.

Les procédures de mises en place 
ont été testées et éprouvées au 
cours du deuxième semestre 2016 
avec des tests à blanc réalisés en 
septembre 2016, puis en janvier 
2017. Les résultats ne sont pas 
encore optimaux, car tous les cas 
de rupture de service n’ont pas été 
pris en compte, mais à ce stade, il 

problème majeur sur la plateforme 
de production, la Plateforme Sani-
taire est capable de redémarrer sur 
le site déporté en quatre heures 
sans pertes de données. La chaine 
de commandement de ce passage 
en site déporté est en cours de 

de contact conjointe Adventiel / 
G.D.S. France.

LE MODULE O.S.C.A.R.

avortements chez les ruminants 
est une thématique de la Plate-
forme E.S.A. dont le module de 
saisie a été mis en place dans la 
Plateforme sanitaire des G.D.S. 

2016 et testé par trois régions au 
cours des mois de décembre 2016 

et janvier 2017 ce module se pro-
pose de saisir dans une interface 
web dynamique les remontées 
liées au protocole harmonisé du 

-
tements chez les ruminants avec 
des couches d’anonymisation pour 
l’expression de ces résultats. Ce 

LE CHANGEMENT 
DU PORTAIL
 
Le changement de thème gra-
phique du portail de la plateforme 
et de son progiciel

L’ancien portail de la plateforme 
Sanitaire des G.D.S. disposait d’une 
apparence graphique sommaire, 
et d’un progiciel (Joomla 2.5) qui 
n’était plus supporté. C’est au 
cours du premier semestre 2016 
que le nouveau portail de la Pla-
teforme a été mis en production. 
Il s’ouvre avec une refonte pro-
fonde de son cœur de fonctionne-
ment pour donner plus d’intéracti-
vité aux données publiées. 
On notera en synthèse :

• Un nouveau design revu avec 
une interface fonctionnelle 
aussi bien sur P.C., tablette 
que Smartphone et donc utili-
sable au doigt,

• Un fonctionnement plus mo-
derne des tableaux de bord 
avec une boite de recherche 
contextualisée et dynamique
• Une possibilité d’enregistrer 
sur le compte de l’utilisateur 
des préférences de charge-
ment sur les tableaux de bord 
• Une mise à jour facilitée 
pour une meilleure réactivité 
concernant les failles de sécu-
rité détectées
• Une intégration des tableaux 
de bord liés à l’utilisation du 
Service Dématérialisation Sa-
nitaire du Bovin.

Reste que des travaux connexes 

être mis en œuvre :

-
teurs par le biais d’une inter-
connexion de la base d’utili-

365 pour n’avoir à gérer les uti-
lisateurs qu’à un seul endroit 
et faciliter les suppressions de 
comptes
• la publication du contrat de 
service d’usage du webservice 
Sanitaire du Bovin aux G.D.S. 
qui souhaitent intégrer ce ser-
vice dans leurs outils locaux, 
une fois que ce dernier intègre-

SÉCURITÉ ET TRAÇABILITÉ SANITAIRE
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D ans le périmètre d’un des principaux axes 

-

Depuis maintenant 2013, les objectifs de dévelop-
-

tiples : améliorer le fonctionnement du réseau et 
de ses échanges, ascendants comme descendants, 
mieux communiquer, faciliter une organisation de 

orientations stratégiques arrêtés par les instances 
statutaires de G.D.S. France, favoriser leur appro-
priation par l’ensemble du Réseau.

aux membres du Réseau ayant adopté cet outil 
l’accès à :

• Exchange Online : une messagerie profession-
nelle de 50 Go qui comprend la gestion des 
emails, des calendriers, des contacts et des 
tâches.
• Skype Entreprise Online : service de Web-Visio-
conférence permettant le chat, les réunions en 
ligne audio et vidéo.
• OneDrive Entreprise : un espace de stockage 
personnel, illimité et en ligne, qui permet ainsi 
d’accéder à distance à ses documents. 
• SharePoint Online : une plateforme dédiée 
principalement au partage et au stockage 

d’équipe. 
2016 aura été l’année du renforcement et de la co-
construction des sites sharepoint, notamment avec 

la mise en place du site délégations, un outil mainte-
nant incontournable : 
https://reseaugds.sharepoint.com/delegations ; 
2017 verra la mise en place des architectures des 

statutaires (Assemblée Générale, Bureau, Commis-
sions,…) et la mise en œuvre des ateliers qui assu-
reront l’animation et feront donc vivre ces sites.
Devant le succès de l’outil, il est à prévoir l’élargis-

-
tion G.D.S. France pour l’ensemble du dispositif 

G.D.S. France encourage les derniers G.D.S. qui n’au-

les essayer. L’annuaire des G.D.S. ne cesse de s’étof-
fer des environ huit cent cinquante utilisateurs, et 
cent soixante-dix comptes institutionnelles per-
mettent déjà aux membres G.D.S. de facilement se 
retrouver, interagir, communiquer ensemble.

services :
• 940 comptes créés 
• 480 utilisateurs de la messagerie électronique
 (exchange)
• 310 utilisateurs quotidiens des sites équipes 
 (sharepoint)
• 110 membres G.D.S. font du stockage 
 personnel de documents (OneDrive)
• 96 personnes utilisent de façon régulière 
 la messagerie instantanée ou organisent 
 des conférences vidéo et/ou son avec 
 Skype Entreprise.

A�chage ou modi�cation
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A
près Strasbourg en 

2015, c’est Arcachon 
qui a reçu l’Assemblée 

Générale de G.D.S. France, les 16 
et 17 avril, dans une ambiance 
studieuse tempérée par la dou-
ceur atlantique. La mobilisation du 
G.D.S. de Gironde, mais aussi de 
tous les G.D.S. de Nouvelle Aqui-
taine a une nouvelle fois apporté 
la preuve que,quel que soit leur 
taille, les G.D.S. savent organiser 
et réussir l’accueil et le bien-être 
des participants. 

Outre les présentations statu-
taires et les interventions tradi-
tionnelles, une part de l’Assem-
blée Générale fut consacrée aux 
conséquences pour les G.D.S. des 
dispositions de la Loi NOTRe, avec 
l’intervention de la représentante 
du Président du Conseil Régional 
de Nouvelle Aquitaine et celle 

d’un représentant de l’Association 
des Départements de France.

L’Assemblée Générale fut suivi 
d’une réunion du Conseil d’Admi-
nistration dont l’objet était l’élec-
tion du Bureau. 

Elle vit l’élection de Pascal Mar-
tens (G.D.S. 21) comme Vice-
Président,l’élection de Stéphane 
Jeanne (G.D.S. 44) en remplace-
ment de Jean-Pierre Jacquemin, et 
l’introduction de deux nouveaux 
postes de membres du Bureau : 

et Michel Gandois (G.D.S. 87), aug-
mentation rendue nécessaire par 
l’accroissement continu d’année 
en année du nombre de dossiers 
pilotés ou suivis par G.D.S. France, 
tant techniquement que politique-
ment, comme en témoignent, non 
seulement la fréquence des réu-
nions de nos instances, mais aussi 

VIE DE LA FÉDÉRATION
NATIONALE
Une activité toujours plus importante, des dossiers en nombre croissant, un 

-

d’année en année au service des G.D.S. et des éleveurs

leur ordre du jour chargé !

REUNION DES INSTANCES

Le Conseil d’Administration s’est 
réuni à six reprises, comme les 
deux dernières années, tandis 
que le Bureau s’est réuni physi-
quement chaque mois (sauf août), 
réunions auxquelles il faut ajou-
ter cinq réunions téléphoniques. 
compter les réunions télépho-
niques. Outre ce rythme de réu-
nions plus important, le nombre 
de dossiers traités à chaque ses-
sion témoigne avec éloquence de 
l’accroissement de l’activité de la 
fédération nationale.

En ce qui concerne les Commis-
sions, Comités de Pilotage et 
Groupes de Travail de G.D.S. France 
pour 2016, le tableau (page 53) 
témoigne de la vitalité du partage, 
du dialogue et du fonctionnement 
participatif au sein du réseau des 
G.D.S., sans compter deux Jour-
nées Nationales.

Il faut ajouter que l’organisation 
-

gétaire en mars est désormais 
une tradition à G.D.S. France ; 
elle permet aux Administrateurs 
nationaux et aux Présidents de 
F.R.G.D.S. de prendre connais-
sance des résultats comptables de 
l’année écoulée et de proposer des 
priorités budgétaires qui sont sou-
mises au Conseil d’Administration Intervention de clôture de l’Assemblée Générale

VIE DU RÉSEAU ET DE G.D.S. FRANCE
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et permettent une élaboration 
collaborative du projet de Budget 
de la Fédération Nationale.

L’EXCELLENCE SANITAIRE

Le Bureau décentralisé de 2016 
s’est tenu à Semur-en-Auxois 
(Côte d’Or) et a été consacré à une 

« l’excel-
lence sanitaire pour un développe-
ment sanitaire durable »
Depuis 2011, un certain nombre 
d’outils sont mis en place ou en 

dangers sanitaires, O.V.S., plate-
forme E.S.A., A.S.R., C.N.O.P.S.A.V., 

premier d’autres organisations 
agricoles, les équipes des G.D.S., en 
tant qu’éleveurs et en tant que res-
ponsables professionnels avoir cet 
impératif toujours présent à l’esprit.

C’est dans cet esprit que le Bureau 
de G.D.S. France a travaillé ; ces 

-
prises et approfondies au sein du 
réseau dans les temps à venir.

L’A.F.S.E.
 
Fédérant les deux réseaux d’orga- 
nismes à vocation sanitaire dans 
la perspectives de la reconnais-

C.R.O.P.S.A.V., réseaux sanitaires, 
bases professionnelles,... Sur la 
construction de tous ces outils, 
G.D.S. France et le réseau des 
G.D.S. ont été et sont particuliè-
rement actifs, notamment de par 
leur rôle et leurs missions.

Mais des outils sanitaires ne sont 
jamais que des instruments au ser-
vice d’une volonté et d’un projet 
sanitaire : celui de G.D.S. France 
reste le même que celui de ses fon-

être au service des éleveurs et de 
la santé animale. Il nous appartient 
de développer ce projet et cette 
volonté dans un environnement 
sanitaire, mais aussi économique 
en évolution: qualité de situation 
épidémiologique générale, mon-
tée des risques exotiques, pres-
sions sociétales croissantes,...

En lançant, lors de l’Assemblée 
Générale de Strasbourg, l’idée 

-
taire », G.D.S. France s’inscrit plei-
nement , avec en toile de fond de 
la Loi de Santé Animale, dans cette 
volonté de valoriser les acquis des 
éleveurs, tant sur le plan sani-
taire (notamment en termes de 
contrôle) qu’économique. 

Si la défense des intérêts écono-
miques de l’élevage est du ressort 

L
’équipe nationale de G.D.S. France a éga-
lement connu en 2016 quelques change-
ments. Ainsi, va la vie !

Leslie Gourlay, la dynamique animatrice du réseau 
durant plus de quatre ans, a eu la possibilité, en re-

devenir kinésithérapeute. Aude Simienski la rem-
place dans sa double mission d’animatrice réseau 
et de communiquante.

Nouvel arrivant à G.D.S. France, Laurent Cloastre 
n’est pourtant pas un inconnu dans le réseau, et 
pour cause ! Collaborateur, depuis 1990, du G.D.S. 
35, puis de G.D.S. Bretagne, il a souvent participé 
aux Commissions et groupes de travail de la Fédé-

ration. Il succède à Chloé Taveau qui a souhaité 
suivre son compagnon et s’installer au coeur de 
l’Auvergne. Il reprend donc largement ses dossiers, 
notamment l’apiculture, le varron, et l’aquaculture.

C’est également du réseau des G.D.S. que vient 
Céline Talarczyk, et plus précisément du G.D.S. 28 
où elle assurait les fonctions de Directrice à titre 
temporaire.

D.G.Al., comprend les fonctions de Responsable 
Qualité adjointe en appui de Laure Béguin, mais 
aussi des dossiers comme les délégations et le bien-
être animal. Une mise à jour de l’organigramme 
de G.D.S. France sera prochainement adressé au 
réseau.

Aude Simienski
Animation et communication

Laurent Cloastre
Ingénieur conseil
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sance des Associations Sanitaires 
Régionales, l’Association Française 
Sanitaire et Environnementale est 
gérée par un Bureau de vingt-et-
un membres (sept au titre de FRE-
DON France, sept au titre de G.D.S. 
France, et sept représentants les 
structures agricoles siégeant au 
C.N.O.P.S.A.V.).

Ce Bureau s’est réuni à deux re-
prises en 2016, tandis que des réu-
nions de travail ont eu lieu régu-
lièrement, tant pour préparer les 
adaptations des statuts des Pôles 
Sanitaires Régionaux (en vue 
de leur reconnaissance comme 
A.S.R.) que pour préparer le nou-
veau dispositif en remplacement 
de l’A.Cer.S.A.

France et FREDON France ont par-
ticipé chacun à l’Assemblée Géné-
rale de son partenaire.

PROJET STRATEGIQUE

En 2011, a été initié un projet 
stratégique, dont le premier volet 
portait sur les valeurs fondatrices 
des G.D.S., le fonctionnement de 
G.D.S. France ainsi que la commu-
nication à l’intérieur du réseau. 
Le deuxième volet, qui vise à im-
pliquer l’ensemble du réseau en 
donnant la parole aux G.D.S. s’est 
ouvert en 2016, avec l’envoi d’un 
questionnaire.

-
menter la démarche de Contrat 
d’Objectifs initiée en 2017.

COMMUNICATION 
 
Le Rés’info fait peau neuve
L’année dernière, un travail d’amé-
lioration du Rés’info était annoncé 
lors de l’Assemblée Générale. Une 
nouvelle version, plus moderne 
et plus dynamique a vu le jour en 
mars 2016 sur les conseils du gra-
phiste habituel de G.D.S. France. Il 
continuera d’être envoyé par cour-
riel, mais pourra également être 

-

Partenariat avec REUSSIR 
et Campagnes T.V.
A partir de l’expérience de deux 

-
tilles » en langage de télévision) 

Campagnes 
T.V. (chaîne de la T.N.T.) à l’occasion 
du S.P.A.C.E. et du Sommet de 
l’Élevage en 2015, le principe d’un 
partenariat de G.D.S. France avec 
cette chaîne et avec le groupe 
de presse agricole REUSSIR a été 
retenu comme l’une des priorités 

Son objet porte sur la réalisation 

valorisant l’engagement des éle-
veurs dans l’action sanitaire avec 
le soutien de leur G.D.S. ; chacune 

reprises mensuellement sur Cam-
pagnes T.V. et sera mise à dispo-
sition du Réseau des G.D.S. pour 
une utilisation lors des réunions 
locales ou départementales. 

Le choix des thèmes, mais aussi la 
sélection des départements où les 

du temps, et le tournage et la dif-
fusion des pastilles interviendront 
en 2017. 

Comme en 2015, l’actualité a 
malheureusement conduit G.D.S. 
France à réactiver sa communica-
tion interne de crise avec l’envoi 

Le dossier  
     du Bureau décentralisé

Le Bureau en pleine activité... décentralisée
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Commissions thématiques Réunions

Organisation 1

Politique sanitaire Collective 3

Politique sanitaire International 2

Sécurité et Traçabilité Sanitaire 3

Étude et Recherche 1

Commissions par Espèces Réunions

Petits ruminants 1

Aquacole 3

Apicole 3

Section ruminants 2

Groupe de Travail Réunions

Besnoitiose 4

Loi NOTRe 1

Interne méthode prophylaxie 2

I.B.R. 2

Stratégie B.V.D 2

DEMAT 1

4

Plateforme 4

1

1

Varroa 2

Avenir Référence 2

R.Q.R. 7

Comité de suivi accréditation 1

Bases opérationnelles 2

Scénarii B.V.D. 2

R.T. 1

Comité de Pilotage Réunions

Tuberculose 1

Projet Stratégique 2

Anses 1

O.V.S. 1

Bureau 7

C.A. 6

Journée acréditation 1

de G.D.S. France à destination des 
membres du réseau reste impor-
tant et soutenu. 

FORMATION

Le domaine de la formation a 
constitué en 2016 une priorité 
pour G.D.S. France, à la fois à des-
tination des membres du Bureau, 
des nouveaux administrateurs de 
G.D.S. ou F.R.G.D.S., mais aussi des 
personnels de G.D.S.

Formation gestion du temps 
– session 2
Face au succès de la première édi-
tion de novembre 2015, G.D.S. 
France a organisé une deuxième 
session de la formation Gérer son 
temps et ses priorités en septembre 
2016, animée par Olivia Morel de 
l’Institut de Formation des Cadres 
Paysans (I.Fo.Ca.P.). Une journée 
durant laquelle les collaborateurs 
du réseau ont pu prendre du recul 
sur leurs habitudes pour identi-

pratiques à mettre en place pour 
gagner du temps au quotidien. 

Les participants se sont dit satis-
faits de cette formation dans leur 
questionnaire d’évaluation, et 
soulignent l’intérêt des échanges 
et des retours d’expériences avec 
les autres stagiaires. 

Les membres du Bureau  
de G.D.S. France formés  
à la communication
C’était un point du premier volet 
du projet stratégique : former les 
membres du Bureau à la commu-
nication. C’est chose faite. G.D.S. 
France a fait appel à la société 
Media Inco, cabinet de stratégie 
media, et plus particulièrement à 
Pierre-François Colleu, expert sur 
les stratégies de communication. 

La formation, qui s’intitulait Mieux 
communiquer avec les medias, s’est 
articulée en deux sessions de deux 
jours. Une première en mai, la se-
conde en octobre. L’objectif prio-
ritaire était de donner aux élus 
les moyens de bien communiquer 
avec les medias. 
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au réseau de messages F.C.O. 
(quatre-vingt à ce jour), 
aviaire (vingt-trois à ce jour), tan-
dis que des  à parution 

irrégulière tenaient informé le 
réseau d’évènements marquants.



lIs ont eu une présentation du 
panorama des médias profession-
nels et d’informations nationaux, 
régionaux et locaux, et ont pu par-

-
ment sur l’utilisation des réseaux 
sociaux ou encore la préparation à 
une interview. Le formateur s’est 
appuyé sur des cas concrets des 

que chacun puisse prendre du 
recul et s’autoévaluer. 

Cette formation a permis de dé-

les médias, et de mettre en avant 
l’importance de créer des relations 

Tous les participants se sont dit 
satisfaits de ces journées dans le 
questionnaire de satisfaction, et 
ont demandé l’organisation d’une 

faire le point sur les actions mises 
en place. 

Nouveaux administrateurs
Les 18 et 19 octobre 2016, s’est 
tenu à la M.N.E., la 4e session de 
la formation des responsables 
administrateurs de G.D.S. et de 
F.R.G.D.S. 

Six stagiaires venants de Bretagne, 
de Loire-Atlantique, de Vendée, 

de l’Aube et du Tarn avaient fait 
le déplacement. L’occasion pour 
eux de comprendre le fonction-
nement du réseau et de G.D.S. 
France, ainsi que les évolutions de 
la gouvernance sanitaire française 
et les implications des profession-
nels dans ce nouveau schéma. 
La formation a été animée par 
l’équipe de G.D.S. France, avec 
l’intervention de Michel Combes, 
mais également de Pierre-François 
Colleu, spécialiste en stratégie de 
communication.
Toujours très motivés et impliqués, 
les acteurs clés de la démarche 
au sein du réseau ont fortement 
participé aux travaux animés par 
G.D.S. France en 2016

ÉLABORATION 
PARTICIPATIVE: L’EXEMPLE 
DE L’ACCREDITATION

Le sans faute qu’est l’accrédita-
tion des vingt-deux O.V.S. n’aurait 
pu réussir sans la mobilisation et 
l’implication des acteurs clés du 
projet : R.Q.R., R.T. et Correspon-
dants S.I.G.Al. (C.S.I.), auditeurs 
internes.

Si trois réunions ont été organi-
sées en 2016 pour les R.Q.R., et 
trois autres pour les R.T., C.S.I., 

auditeurs techniques (au sein du 
G.T. Méthode), le temps fort de 
l’année a été le rassemblement de 
toutes les personnes assurant ces 
fonctions les 13 et 14 septembre, 
entre les deux vagues d’évalua-
tion.
Cette rencontre, à laquelle une 
cinquantaine de personnes a parti-
cipé, a permis de faire le bilan des 
17 premières évaluations et de 
tracer collectivement la feuille de 
route de la campagne 2016/2017. 
Entre ces deux journées à la fois 
studieuses, constructives et cha-
leureuses, une soirée festive et  

fromages apportés par les partici-
pants a permis de constater une 
nouvelle fois la formidable dyna-
mique créée depuis 2013 par le 
projet accréditation.

de préparer les O.V.S. à l’évalua-
tion par le Cofrac, une réunion 
nationale avait été organisée le 
18/02/2016, 90 personnes  admi-
nistrateurs, directeurs, R.Q.R., RT, 
CT, O.P.I.,  y ont participé.

L’ensemble du dispositif de 
M.E.C.M. étant construit début 
2016, il n’a pas été utile de réunir 
le Comité de suivi du projet accré-
ditation (CO.S.A.) avant la réalisa-

Réunion bilan des R.Q.R., des R.T.R. et des C.R.I. en septembre
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tion des évaluations du Cofrac. Le 
16 novembre 2016, cette instance, 
pilotée par Christophe Moulin, Se-
crétaire Général de G.D.S. France, 
a fait le bilan des résultats des 
évaluations initiales et une partie 
de la revue de système, concluant 
à la pertinence et l’adéquation du 
dispositif de la M.E.C.M. au regard 

et a acté les modalités et objec-
tifs des audits internes croisés de 
2017.

Le CO.S.A. a également proposé 
de réunir en 2017 la Commission 

 
de la préparer à une éventuelle 
saisine.

Toutes ces propositions ont été 
validées par le Conseil d’adminis-
tration de G.D.S. France de dé-
cembre. Ce même conseil a égale-
ment validé, d’une part le principe 
d’une mutualisation des dépenses 
entrainées par les évaluations ini-
tiales, l’objectif étant de dédom-
mager les régions qui ont eu des 
dépenses supérieures au coût 
moyen d’une évaluation Cofrac, 
d’autre part l’intégration de la 
politique relative au périmètre de 
l’accréditation dans une politique 
nationale plus large à plus long 
terme (dont les travaux commen-
ceront début 2017).

Par ailleurs, les Directeurs Opéra-
tionnels (D.O.) des O.V.S. ont été 
réunis pour la première fois le 30 
novembre 2016. A cette occasion, 
a été mis en place un groupe de 

-
ser des critères harmonisés pour 
le calcul des coûts des délégations 

prochaine réunion des D.O. est 
programmée pour juin 2017.

L’accompagnement et l’anima-
tion technique de G.D.S. France 
se sont également traduits par 
la mise à disposition d’outils de 
partage.

réseau les nombreux documents 

issus des groupes de travail et des 
réunions. Le site devait également 
contenir tous les documents de la 
M.E.C.M. et du Système de mana-
gement de la qualité (S.M.Q.) par-
tagé dans deux parties nommées 
Management de la qualité et Mana-
gement technique.
L’objectif était de ranger, dans un 
seul emplacement accessible pour 
tout le réseau, tous les documents 

-
sant référence ».

Le site a été ouvert le 5 avril 2016, 

contenu.
Dès son lancement, et tout au long 
des évaluations des O.V.S. par le 
Cofrac il a été, à la fois, très précieux 
et très utilisé : ainsi, 375 utilisa-
teurs l’ont consulté au mois d’avril, 
et ils étaient encore 255 à s’y être 
connectés au mois d’octobre.
Dans les vingt-deux régions, la 
consultation des documents natio-
naux et partagés s’est faite sur le 
site Délégations, ce qui a évité le 
recours à des documents papier, et 
le risque de supports périmés.

Par ailleurs, de nombreux O.V.S. 
ont aussi créé leur site régional sur 

G.D.S. de la région les documents 
et les outils, qu’ils s’agissent de 
ceux mis en place pour la dé-
marche d’accréditation, ou de 
ceux utilisés dans le cadre plus 
large de l’organisation et le fonc-
tionnement régional.

Cet ensemble consolidé de sites, 
homogènes par leur présenta-
tion et leur fonctionnement, a été  
un point fort remarqué par les 
évaluateurs.
En particulier, le site Déléga-
tions  
q u e s t i o n s / r é p o n s e s  »  -  p l u s  

qui est l’outil d’harmonisation des 
pratiques du réseau pour la mise 
en œuvre du cahier des charges 
prophylaxies bovines et repré-
sente ainsi une véritable méthode 
interne. Lorsqu’une question 
métier ou sur S.I.G.Al. est posée 
par mail, la réponse validée par 
la Responsable technique natio-
nale (R.T.N.) ou l’un des membres  
du groupe de travail (G.T.) S.I.G.Al.-

fasse référence pour tout le  
réseau.

Grâce à cet outil, grâce aux  
réunions nationales de par-
tage d’expérience, grâce à tous 
les échanges réguliers entre le  
réseau et G.D.S. France, grâce 
également à l’implication des 
membres du G.T. S.I.G.Al. R.I. qui 
ont été très présents (Grégory 
Juppet, R.T. suppléant en Lorraine 
et Bruno Sérougne, R.T. suppléant 
en Aquitaine), l’animation tech-
nique a été très soutenue en 2016 
et la contribution du réseau et 
de G.D.S. France à l’amélioration  
du cahier des charges et aux  
adaptations de S.I.G.Al. a été  
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U
ne journée de travail 
sur l’avenir du Fonds 
de Mutualisation des 
G.D.S. (F.M.G.D.S.) s’est 

tenue le 8 novembre 2016 (suite 
à la demande formulée lors de 
l’Assemblée Générale d’Arcachon 
en avril 2016). 

A l’issue de cette journée, plu-
sieurs propositions ont été formu-
lées :

• Conserver les principes fon-
dateurs du F.M.G.D.S. à savoir 
solidarité et mutualisme,
• Proposition qu’un nouveau 
droit de tirage soit accordé 
en 2017, à partir des réserves 
départementales.

Les propositions issues de cette 
journée ont fait l’objet d’une pré-
sentation au Conseil d’Adminis-
tration du 14 décembre 2016 et 
devront être entérinées lors de 
l’Assemblée Générale 2017 du 
F.M.G.D.S.

Utilisation des 
« droits de tirage 2015 »
En 2015, il a été décidé de ré-
trocéder aux G.D.S. une partie 
de la réserve départementale  
du F.M.G.D.S. Le montant de  
la part rétrocédée à chaque G.D.S. 

-
-

tant de chaque réserve départe-
mentale en date du 31 décembre 
2014, et en fonction des éléments 
de cotisations des adhérents au 
F.M.G.D.S. pour l’année 2014. 

En date du 23 février 2017, 31 
G.D.S. ont fait remonter à G.D.S. 

-

Les maladies concernées par ces 
projets sont majoritairement la 
B.V.D. (vingt-sept projets pré-
sentent des actions de surveil-
lance et de maîtrise pour cette 
maladie), la Paratuberculose (neuf 
projets), l’I.B.R. (sept projets), et la 
Besnoitiose (six projets).

Indemnisations 
réalisées en 2016
Au cours de l’année 2016, le 
F.M.G.D.S. est intervenu sur les 
blocages Brucellose et les foyers 
de Botulisme survenus en 2015 (le 
F.M.S.E. n’ayant pu ouvrir de pro-
grammes d’indemnisation pour 
ces deux maladies).

a concerné vingt-trois élevages 
pour un total de 18 325 € (mini-

mum par dossier : 189 €, maximum : 
2 963 €, médiane : 613 €).

a concerné quatorze élevages pour 
un total de 344 038 € (minimum  
par dossier : 4 365 €, maximum : 103 

Défraiement des élevages 
sentinelles F.C.O.
Début octobre 2016, les membres 
du Conseil d’Administration du 
F.M.G.D.S. ont validé le défraiement 
des éleveurs volontaires sentinelles 
F.C.O., à hauteur de 200 € par chep-
tel sentinelle (sur la base d’une enve-
loppe de 100.000 € via le F.M.G.D.S., 
la D.G.Al. s’étant engagée à reverser 
au F.M.G.D.S. 50 % des aides ver-
sées). 

Sont éligibles à ce défraiement :

• tous les détenteurs de chep-
tel ovin ou bovin engagés dans 
la surveillance programmée en 
France continentale pendant 
l’été 2016,

• tous les détenteurs des chep-
tels bovins engagés dans la sur-
veillance programmée hivernale 
en vue de déclaration de Zones 
Saisonnièrement Indemnes pen-
dant l’hiver 2016/2017.

F.M.G.D.S. 
UNE ANNÉE RICHE 

EN CHANGEMENT

devenir du Fonds de Mutualisation des G.D.S. 
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L
a section Ruminants du Fonds national 
agricole de mutualisation du risque sani-
taire et environnemental (F.M.S.E.) a été 
créé en 2015 dans l’objectif de compenser 

les pertes économiques consécutives aux maladies 
animales et aux mesures de lutte mises en œuvre 
contre ces maladies. La présidence de cette section 
est assurée par G.D.S. France.

Programmes déployés en 2016

En 2016, plusieurs programmes d’indemnisation 
ont été déployés par la section Ruminants du 
F.M.S.E. :

• Programme Tuberculose : ce programme a 
concerné 671 élevages bloqués en 2015 suite à 
une suspicion de Tuberculose dans leur exploi-
tation. Tous ces dossiers ont été instruits par 
les G.D.S. sur le site Internet du F.M.S.E.;

• Programme F.C.O. pour les éleveurs des zones 
touchées par la F.C.O. sérotype 8 dont les ani-
maux ont été immobilisés pendant les mois 
de septembre et octobre 2015 dans l’attente 
de leur vaccination. Pour ce programme de 
grande ampleur, il a été décidé que le F.M.S.E. 
interviendrait pour les éleveurs situés en Péri-
mètre interdit, et que l’Étatinterviendrait pour 
le reste de la Zone Règlementée. Ainsi, 12 214 
dossiers bovins ont été télédéclarés sur le site 
internet du F.M.S.E. par les G.D.S., dont 3 239 

(pour les élevages situés en Zone Règlementée 
hors périmètre interdit) ;

• Programme botulisme : ce programme a 
concerné les élevages touchés par la maladie 
en 2016 ;

• Programme Leucose : ce programme a concer-
né un élevage bloqué suite à l’apparition d’un 
foyer de leucose.

Bilan de la collecte 2015

été très positif : plus d’1,8 millions d’euros ont été 
collectés par les G.D.S. auprès de tous les éleveurs 
de ruminants professionnels, qu’ils soient ou non 
adhérents à leur G.D.S.

Freins et retards pris par l’Administration

En 2016, le fonctionnement du F.M.S.E. s’est heur-

• Le retard très important pris dans le proces-
sus de validation par l’Étatdes programmes 
d’indemnisation mis en œuvre, entrainant l’ab-

d’indemnisation ;

• Le retard pris dans le paiement du programme 
Fièvre Catarrhale Ovine (F.C.O.) sérotype 8 pour 

• L’interprétation des textes européens par la 
direction générale de la performance écono-
mique et environnementale des entreprises 
(D.G.P.E.) qui indique que le F.M.S.E. ne peut 
intervenir que dans les exploitations où la mala-

G.D.S France est intervenu à plusieurs reprises au-

problèmes listés soient résolus au plus vite.

SECTION RUMINANTS DU F.M.S.E.
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NOTE
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